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Contribution au GT CNH PCH 

APF France Handicap salue l’initiative du gouvernement d’avoir inscrit à l’ordre du jour de la 

Conférence Nationale du Handicap 2019 un groupe de travail sur le Droit à compensation et 

de proposer une évolution de la Prestation de Compensation du Handicap qui tient compte 

des remontées, constats et propositions que notre association porte depuis 2006. 

Car la Loi du 11 février 2005 a créé la Prestation de Compensation du Handicap mais ce Droit 

(dans son application et ses décrets de mise en œuvre) est encore loin de répondre aux 

attentes des personnes et de leurs proches aidants. 

APF France Handicap participe aux travaux des groupes de travail et souhaite également y 

contribuer activement par cette Note.      

1 : Les attentes des personnes sont importantes 

2 : Une évolution qui ne peut se faire dans le contexte actuel, notamment Budgétaire 

3 : APF France handicap rappelle son très fort attachement aux principes fondamentaux du 

Droit à Compensation/Cette réforme doit garantir les Droits acquis du droit à 

compensation. 

4 : La Parole des personnes en situation de handicap, de leurs proches aidants et de 

professionnels 

5 : Les activités ménagères dans le périmètre de la PCH aide humaine  

6 : La défiscalisation de la PCH dédommagement familial 

7 : Les contrôles d’effectivité 

8 : Les Aides à la parentalité des personnes en situation de handicap 

9 : Les publics non éligibles ou  « mal éligibles » à la PCH  

10 : Les Fonds départementaux de compensation 

11 : La suppression des barrières d’âges  

12 : Les Aides Techniques (contribution à part)  

13 : Conclusion : Etude Citizing : Le champ du handicap génère une rentabilité socio-

économique. 

14 : Les Annexes : 

 Les travaux parlementaires préparatoires à la loi du 11 février 2005  

 Décret Parentalité aide humaine  

 Les locations de véhicules aménagés   

 La circulaire de P. Bas au sujet des fonds de compensation  

 Baromètre de la compensation extraction nationale  
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1 - Les attentes des personnes sont importantes  

APF France handicap souhaite rappeler les fortes attentes des personnes et des professionnels 

et ce particulièrement depuis la Loi du 11 février 2005 sur ce sujet crucial qui détermine 

fondamentalement la vie d’une personne en situation de handicap ainsi que celle de son 

entourage.  

En effet, quelle vie, quels projets, quel quotidien pouvez- vous avoir, espérer  quand vous ne 

disposez pas des aides qui vous sont nécessaires pour vous lever le matin, pour effectuer votre 

toilette, prendre vos repas, vous déplacer etc., et ce quelles que soient les aides : humaines 

(pour vos besoins essentiels), techniques (comme un fauteuil roulant pour vous déplacer), 

aides à l’adaptation de votre logement (pour y déambuler et y vivre en toute sécurité), aides 

aux transports adaptés ou aménagés pour  vos déplacements et ainsi vous assurer une vie 

sociale, scolaire, estudiantine ou professionnelle comme tout un chacun ? etc.  

Car ce sont bien de tous ces besoins fondamentaux qu’il s’agit quand on parle de 

« l’autonomie des personnes » et pour y parvenir il existe bien un droit, le « Droit à la 

compensation individuelle des conséquences d’un handicap ».  

Ce droit se traduit par une évaluation individualisée et personnalisée de la situation, des 

attentes et besoins des personnes en situation de handicap et y répond par la mise en place 

d’un plan personnalisé de compensation qui délivre une prestation financière ciblée, modulée 

et adaptée à la nature du besoin.     

Ce sont des années de luttes associatives (dont une très grande manifestation de 

personnes en situation de handicap et leurs proches en 1999) qui ont abouties à ce que la loi 

du 11 février 2005 crée la Prestation de Compensation du Handicap.  

Dès lors les attentes sont très nombreuses. 

Nous sommes 14 ans après la loi du 11 février 2005, ses décrets d’application et la mise en 

œuvre du droit à compensation. Et nous avons plus que jamais besoin, à partir des constats 

et du vécu quotidien des personnes, de faire un « état des lieux » et de travailler à un « grand 

Plan », un « grand Chantier » sur ce sujet.  

C’est la raison pour laquelle les personnes et les associations représentatives, à 

l’annonce des sujets portés par la CNH 2019 et qui pour la première fois depuis la loi du 11 

février 2005, portent sur le Droit à Compensation, manifestent à la fois leur très grande 

satisfaction et en même temps leurs très fortes attentes de faire évoluer ce Droit.      

Car que dire d’un droit :  

 qui ne couvre pas les besoins en aide-ménagère pour les personnes en situation de 

handicap   

 qui ne couvre pas les aides pour exercer son rôle de parent  
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 un droit qui exclue la plupart des personnes en situation de handicap  

 un droit qui laisse de très lourds restes à charge pour les personnes  

 un droit qui ne couvre pas les besoins spécifiques des enfants en situation de handicap  

 un droit avec de tels contrôles intrusifs et absurdes qu’il dissuade fortement les 

personnes d’y recourir !  

 un droit qui fiscalise les dédommagements familiaux des proches aidants   

 et que dire d’un Droit où il existe 2 barrières d’âges incompréhensibles et injustes ?  

 celle de 75 ans (une Proposition de loi en cours pour la supprimer retient toute notre 

attention et nous espérons qu’elle aboutira mais à ce jour rien n’est acquis)  

 et la barrière d’âge de 60 ans qui, comme un couperet, vous fait basculer d’un droit et 

dispositif  individuel et  (dans son esprit du moins) complet : la PCH … à un dispositif  

forfaitaire relevant d’une logique «  aide sociale » l’APA.  

 Etc…  

La loi du 11 février a inscrit un droit à compensation au plus près des besoins et attentes 

des personnes et c’est bien ce Droit auquel les personnes aspirent. Cette question concerne 

très directement la Sécurité, la Dignité et l’Autonomie des personnes en situation de handicap 

et ce quel que soit leur âge.  

 

2 - Une évolution qui ne peut se faire dans le contexte actuel notamment 

Budgétaire 

La question des Ressources budgétaires qui financent les aides à l’autonomie  

Le financement du concours PCH (prestation de compensation du handicap) provient 

principalement de l’affectation des ressources de la CSA (Contribution de Solidarité pour 

l’Autonomie), autrement qualifié de « jour férié ».  

Il est depuis plusieurs années nettement insuffisant à couvrir la dépense totale de la PCH. 

Ce sont donc les départements qui couvrent plus de 71% de cette dépense. La dotation de la 

CNSA : 608 millions d’euros en 2018 (590 millions d’euros en 2017) contre une dépense 

effective de 2 013 millions d’euros en 2018 (1 901 Millions Euros en 2017), indique très 

nettement que cette dotation est insuffisante non seulement à couvrir les besoins actuels 

mais qu’elle influe sur les procédures d’octroi et qu’elle freine toute évolution de la 

prestation.  
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Il faut pouvoir repenser la recette de la dotation, son assiette, les fractions des produits de 

la CSA (26% inchangé depuis 2011), la fraction du PSK (soumis à décret), et envisager d’autres 

produits de recette et à partir de 2019 d’autres recettes que la seule CSG. 

Le chantier Grand Age et Autonomie (GAA) pourrait être l’occasion de travailler à ces 

autres produits de recettes qui viendraient alimenter les ressources actuelles dans le cadre 

d’un fonds « Autonomie » qui serait assuré par un financement basé sur la Solidarité Nationale 

dans le cadre des Caisses de Sécurité Sociale et avec un opérateur qui serait la CNSA (Caisse 

Nationale de Solidarité pour l’Autonomie)1.   

Tous les tarifs et montants de la PCH doivent être revus et revalorisés, ils n’ont fait l’objet 

d’aucune revalorisation depuis 2006 et occasionnent automatiquement des restes à charge.cf 

les nombreuses contributions sur le Droit à Compensation d’APF France Handicap    

 

3 - APF France handicap rappelle son très fort attachement aux principes 

fondamentaux du Droit à Compensation et indique que cette réforme doit 

garantir les Droits acquis du droit à compensation 

Les travaux préparatoires à la loi du 11 février 2005 (cf. en annexe 1) ont été extrêmement 

vigilants et attentifs à respecter le caractère personnalisé de la PCH « Le projet de loi vise à en 

faire un droit à une compensation personnalisée, construite avec la participation de 

l'intéressé et de ses proches, à partir d'une évaluation de ses besoins dans son environnement 

ordinaire et compte tenu de son projet de vie. La compensation est un droit premier.2 »  

APF France Handicap affirme son attachement au caractère individuel et personnalisé de 
la PCH qui s’appuie sur l’expression les attentes, les projets et les besoins des personnes, une 
évaluation personnalisée de la situation des personnes et une réponse individualisée dans le  
cadre d’un plan personnalisé de compensation (PPC). 
 

APF France Handicap s’oppose à toute modification de ces principes et rejette toute 

proposition de « forfaitisation » de l’évaluation des temps d’intervention et des besoins et 

donc une forfaitisation des réponses de temps d’intervention qui ne répondront plus à la 

singularité des situations de vie des personnes en situation de handicap.       

Par ailleurs, la PCH est une prestation complexe dont les durées de traitement peuvent être 

particulièrement longues. C’est une prestation qu’il faudrait pouvoir simplifier Oui mais pour 

Qui ?  

 Pour les personnes ? Oui certainement mais pas au détriment de l’ouverture de Droits.    

                                                           
1 Cf Contribution APF France Handicap au chantier GAA  
2 Cf intervention JF Mattei travaux préparatoires Loi du 11 février 2005  
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 Pour les professionnels des MDPH et des Conseils départementaux Oui mais pour un 

meilleur service et un meilleur accès aux Droits pour les personnes. 

Il faudrait s’interroger sur la durée de traitement (instruction, décision, paiement, mise en 

œuvre etc…), et sur les raisons de ces délais ? Et pour quels résultats ? 300 000 demandes de 

PCH par an et un taux d’accord de près de 45% !?   

Il faudrait reprendre Toutes les étapes du parcours et revoir toutes les procédures qui sont 

mises en œuvre par les GIP MDPH.3 

Il faudrait revoir les moyens de fonctionnement des GIP MDPH, la disponibilité et la 

compétence des équipes à l’accueil (central, délocalisés), l’information et la qualité de 

l’accompagnement des personnes (référent) dans leur parcours, la disponibilité des Equipes 

pluridisciplinaires, leurs compétences, leur régulation,  les modalités d’évaluation (sur le lieu 

de vie, à « distance », sur dossier etc.)   

Et pouvoir s’appuyer sur des MDPH qui ont initié des organisations, formations etc… qui 

permettent non seulement de réduire les délais d’instruction mais de rencontrer les 

personnes, de nommer un référent de parcours pour Tous, de faire des évaluations sur sites 

de vie etc…   

 

4 - La Parole des personnes en situation de handicap, de leurs proches aidants 

et de professionnels au sujet 

 Des Aides Ménagères 

 Des Aides à la parentalité 

 Du Dédommagement familial et sa fiscalisation 

 De la Prise en compte handicaps cognitifs, mentaux, psychiques, TED 

 Les Plans d’aides  

 APF France Handicap a donné la parole à ses adhérents, ses élus, ses usagers, ses 

professionnels, sur les sujets à l’ordre du jour des travaux. Voici un panel (non exhaustif) de 

leurs remarques. Pour des raisons de discrétion nous n’indiquons pas les départements ni 

l’identité des personnes.     

Départements Commentaires 

A 

SAMSAH : voici les remontées de terrain relatives à la mise en œuvre de la 

PCH dans --- en lien avec nos bénéficiaires et pratiques professionnelles.  

Je précise que selon les structures la PCH est maîtrisée de façon transversale 

(Assistante sociale, ergothérapeute, Éducateurs) ou "assignée " à l'Assistante 

                                                           
3 cf. l’étude du cabinet Ernst and Young commandée par la CNSA sur la PCH 2016. 
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Sociale (ce qui est à mon sens problématique au regard des enjeux des 

accompagnements, de l'évolution des publics, et du cloisonnement que cela 

induit). 

Les activités ménagères  

Le SAMSAH n'accompagne pas pour l'instant la constitution de demande 

d'aide-ménagère (aide sociale départementale). 

Cela s'explique par le fait que les activités ménagères se font sur les heures 

PCH (les coordinatrices ferment les yeux .... Et cela arrange tout le monde !) 

Nous contournons la difficulté ainsi ! Le jour où le département dira Stop : 

nous accompagnerons sur ces demandes d'aides sociales Aides Ménagères 

pour (- ou +) de 60 ans). 

Au SESSAD ou à l'IEM : nous mobilisons les dispositifs en lien avec la 

parentalité sur ces questions d'aides ménagères. Pour les jeunes éligibles à la 

PCH nous faisons comme pour les adultes (officieusement sur les heures 

PCH). 

Les plans d'aide PCH  

Les lissages sont négociés avec le service départemental en charge du 

paiement et du contrôle de la PCH pour que la situation soit la moins 

préjudiciable au bénéficiaire. 

Les liens privilégiés que nous avons avec les coordinatrices MDPH et ce service 

permettent de s'ajuster à chaque situation. 

La question des minutes est toujours récurrente mais les coordinatrices 

MDPH s'en tiennent à la grille GEVA : nous faisons avec et avec l'arrondi à 

l'heure supérieure.  

Nous répondons à cette complexité par une information des familles et un 

accompagnement tout au long de la mise en place du plan d'aide  

Plus le handicap est lourd plus les bénéficiaires ou les familles deviennent 

pointues sur la question. A l'issue du temps d'accompagnement (plus ou 

moins long selon les situations personnes), ils sont autonomes et traitent en 

direct avec la MDPH et le service en charge du paiement et du contrôle de la 

PCH. 

Les aides à la parentalité 

Pour les mettre en œuvre cela nécessite une coordination de tous les 

acteurs (MDPH, Caf, services de protection, justice.) 

Là encore les liens avec les services départementaux, le TGI, les Services 

d’aides à la personne permettent au SAMSAH de mobiliser quand cela est 

nécessaire : aides au répit, aides financières, interventions professionnels, 

mesures de protection mais pas de PCH.  
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Dédommagement familial et fiscalisation  

La question est désormais maîtrisée par les services fiscaux du département. 

Il y a eu du flou sur plusieurs années entre les informations APF et celles des 

services fiscaux : contrôles, redressements ou prescription sont du passé. 

La fiscalisation est forcément incomprise des aidants. 

Prise en compte des handicaps cognitifs, mentaux 

Le SAMSAH accompagne peu de bénéficiaires. Si le handicap moteur n'est pas 

majeur il n'y a pas d'éligibilité à la PCH. 

La difficulté est la même pour les enfants ou les débuts de pathologies 

évolutives adultes et enfants. 

La question des pathologies évolutives est préoccupante dans la mesure 

où les pertes peuvent être rapides (il faut agir) et dans la mesure où à ce jour 

le département de ---- refuse d'anticiper l'évolution (aménagements du 

logement en construction en lien avec les surcoûts du handicap non financés 

faute d'éligibilité à la PCH et dégradation un an après de l'état de santé de 

l'enfant.).  

B 

SAVS  

Le retour de l'équipe sur les activités ménagères est le suivant :  

Pour la plupart des usagers ce sont les aidants qui assurent ces tâches. Pour 

les personnes seules elles font souvent appel à un service pour lequel elles 

demandent l'aide sociale. Elles paient alors environ 2 euros de l'heure. 

Certaines refusent car ne peuvent pas payer. 

L'équipe d'évaluation du GIP MDPH est très stricte et il n'y a aucun accord 

PCH pour ce besoin. 

Si demande d'aggravation elle vérifie systématiquement s'il y a une aide-

ménagère. Si non c'est un refus.  

Lors des réévaluations elle peut téléphoner aux prestataires pour vérifier 

la nature des tâches des AVS, téléphoner au service d'aide-ménagère pour 

vérifier si mise en place effective ou encore vérifier auprès du conseil 

départemental si il existe une aide sociale. 

Plusieurs personnes ayant dit que l'auxiliaire de vie faisait du ménage ont eu 

un refus au moment du renouvellement. 

Il n'y a pas d'accord avec financement CD.  

Est noté sur les notifications de la MDPH que la PCH ne couvre pas les activités 

ménagères. 
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Les personnes semblent pénalisées si le besoin d'aide-ménagère est mis 

en avant. 

A la question "vous avez besoin d'aide pour quoi ?», les personnes répondent 

souvent spontanément "le ménage". Alors souvent l'équipe d'évaluation nous 

dit "mais elle veut surtout quelqu'un pour le ménage." Et l'on doit encore plus 

argumenter pour faire reconnaitre ses besoins couverts par la PCH. 

C 

Pour le D --  voici le commentaire du représentant associatif qui siège à la 

CDAPH et usager  

Sur la question du ménage, il y a un peu de tout mélangé. 

- Celui qui fait une demande de PCH aide humaine dont les besoins ne sont 

que le ménage,  il n'a aucune aide PCH. Il lui est proposé de faire une 

demande d'aide sociale auprès du CD mais c'est soumis au plafond des 

ressources du CD. Ceux qui y ont droit font souvent intervenir un service. Pour 

les autres c'est la débrouille (parents, amis) pour les moins riches, un service 

pour les « plus aisés » pris sur leur ressource, ils n'ont pas d'aide. 

- Celui qui a droit à une PCH aide humaine pour les actes essentiels, il a un peu 

de temps pris en charge pour le ménage. Ce n'est pas écrit officiellement sur 

la notification c'est une tolérance du CD et ne concerne que les personnes qui 

ont de gros besoin d'aide humaine et c'est là aussi souvent un service qui est 

pris en charge. 

Je n'ai pas connaissance que le contrôle d'effectivité est strict sur ce sujet. 

Mais ce n'est qu'une tolérance, cela peut changer….  

D 

SAVS  

Voici le constat sur l'aide aux activités ménagères sur le ---. La PCH est 

accordée pour les activités "sur" la personne, nous parlons des actes 

essentiels ; mais les référents sur les secteurs du conseil départemental ne 

donnent pas l'information que ce n'est pas pour le ménage ; régulièrement 

des personnes en situation de handicap instruisent leur dossier, et c'est lourd, 

pour obtenir 10 mois plus tard une réponse que "les activités ménagères ne 

relèvent pas de la PCH". 

Dans l'organisation des heures d'aide humaine : 

En PCH aide humaine avec service prestataire peu de possibilités de faire faire 

des activités ménagères, donc... on aide à la douche mais on ne la nettoie 

pas...Le CD --- contrôle les services et ordonne de ne faire que les actes sur la 

personne ; bien sûr ces positions varient selon les dirigeants des services. En 

PCH service mandataire, un peu plus de souplesse, avec le bon sens 

d'accorder une toute petite proportion d'activités ménagères pour que le lieu 

de vie soit correct. En PCH emploi direct, pas de souci et du bon sens. Les 

demandes d'aide sociale aide-ménagère sont instruites pour les personnes en 

situation de handicap qui perçoivent des ressources à hauteur de l'AAH. Pour 
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les autres : appel à des proches, à la famille, cela repose sur le conjoint qui en 

plus de son travail et de l'aide à son épouse (époux), réalise les tâches 

ménagères et de rares fois à des Cesu avec info du crédit d'impôt qui 

rembourse la moitié ; par ex 2h tous les 15j ou 1h / sem : 5h/mois 15€ TTC x5 

= 75€ qui occasionneront un remboursement de 7.5x5=37.5€.  

Usager : « Démarches administratives que des personnes trouvent trop 

lourdes et qu’elles ne font pas d’où des renoncements aux droits. »   

E 

Représentante départementale siégeant  à la MDPH  

 De grands changements s'opèrent au niveau de la MDPH. Nouvelle 

organisation, départ à la retraite de certains personnels, nouvelles Directrice 

et Directrice adjointe, nouveaux médecins... Les premiers contacts sont bons 

et les membres de la CDAPH profitent de tous ces changements pour affirmer 

ses souhaits et revendications. De vrais dialogues s'instaurent et nous 

espérons bien qu'ils seront constructifs pour le bien de tous.  

Concernant les aides ménagères : Notre département a plutôt une politique 

très restrictive quant aux tâches ménagères pouvant être faîtes dans le cadre 

de la PCH. Hormis, le nettoyage de la salle de bain, lorsque le plan prévoit une 

aide à la toilette, la petite vaisselle, lorsqu’il y a des heures pour l’aide à la 

préparation et/ou à la prise de repas, les équipes PCH sont très attentives à 

ce que les plans soient bien respectés.  

Au moment des évaluations, ils « creusent » pour vérifier que les heures 

ne soient pas utilisées pour le ménage en prenant contact avec les services 

qui interviennent, en vérifiant auprès des personnes la nature des prestations 

effectuées (en consultant le cahier de liaison du service, en interrogeant de 

façon un peu insidieuse les personnes).  

Lorsque la nature des prestations ne correspond pas au plan en place, la 

nouvelle proposition de plan est plutôt revue à la baisse… Dans bon nombre 

de situations, ce sont les heures à la vie sociale qui sont utilisées pour 

l’entretien du cadre de vie. Très souvent encore, des personnes ignorent que 

cela n’est pas règlementaire, mais d’autres priorise plutôt l’entretien de leur 

logement à la possibilité de retrouver un peu de vie sociale (en toute 

connaissance des risques.), parce qu’ils ne peuvent pas financer des heures 

de ménage. 

A la marge, quelques personnes peuvent bénéficier du secours des 

institutions religieuses et autres, mais cela reste de toute façon temporaire et 

au cas par cas.  

De plus, les services d’aides à domicile sont maintenant bien au fait de cette 

législation (parce que le CD a renforcé la communication et quelque peu 

contraint les services à être ferme face aux sollicitations des usagers).  

Néanmoins, des heures peuvent, suivant les situations, être accordées au 

titre de l’accompagnement à la stimulation (handicap psy ou assimilé, 
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notamment), et les personnes peuvent donc utiliser ces heures pour 

travailler avec l’auxiliaire le « prendre soin de soi », s’obliger à se lever le 

matin, prendre un petit déjeuner, faire sa toilette, entretenir son logement, 

faire ses courses …  

Et dans les situations de grandes dépendances, une certaine indulgence est 

repérée de la part des équipes qui ne sont pas trop regardantes notamment 

vis-à-vis des personnes en capacités financières fragiles.  

En résumé, les personnes s’organisent avec l’entourage familial ou amical 

(moyennant quelquefois un petit dédommageant), font intervenir des 

services prestataires en finançant les heures (en prenant sur le complément 

de ressources, sur la MTP). Effectivement, peu de possibilité d’aide sociale. 

Toutefois, quelquefois, si la situation de santé de la personne est modifiée 

temporairement (fracture d’un membre par exemple et n’ayant pas nécessité 

d’hospitalisation, mais c’est vraiment du cas par cas) une aide de quelques 

heures peut être accordées. Et en cas d’hospitalisation se sont les caisses de 

retraites et de mutuelles qui octroient quelques heures en sortie 

d’hospitalisation, mais là encore il faut que les personnes connaissent leurs 

droits et fasse la demande avant la sortie de l’hôpital. 

Mais globalement, l’activité ménagère est un vrai problème pour les 

personnes qui vivent avec l’AAH. Ce qui veut dire qu’elles doivent faire un 

choix. Vivre dans un logement décent en y consacrant un budget au 

détriment des dépenses de santé, d’alimentation, de vie sociale… 

Au sujet du dédommagement familial et sa fiscalisation : Pendant 

longtemps même pour les services des impôts cela n’était pas très clair, que 

ce soit pour les déclarations et aussi pour les prélèvements CSG/CRDS.  A 

l’heure d’aujourd’hui, la règle est claire. Malgré tout, recours possible pour 

une exonération des prélèvements sociaux. 

 Néanmoins bons nombres d’aidants n’ont toujours pas connaissances 

du changement de taux horaire pour les aidants familiaux qui font valoir 

leurs droits à la retraite, des prélèvements sociaux qui représentent plus d’1 

mois de dédommagement ce qui dans le cas du choix complément AEEH ou 

PCH doit être un élément à prendre en compte pour prendre la bonne 

décision ou d’anticiper la dépense pour les autres cas. Encore une charge qui 

n’est pas prise en compte dans le plan de compensation mais qui pourtant 

résulte bien des difficultés de la personne.   

Prise en compte du dédommagement PCH-enfant pour le calcul du RSA. !  

Peu de proposition de la part des équipes de dédommager les 2 parents alors 

que le besoin évalué dépasse le plafond maximum attribuable pour l’aidant 

principal (difficile de faire admettre que l’on peut dans certaines situations 

déplafonner et proposer du 24/24) la MDPH ne dédommage donc pas à la 

hauteur du besoin mais en fonction d’un plafond. Ce qui est également à 
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noter c’est que le besoin est souvent minimisé lorsqu’il s’agit du 

dédommagement.  

Au sujet de l’aide à la parentalité : méconnaissance des parents et donc 

pas de demandes dans le cadre de la PCH pour les parents en situation de 

handicap. 

Pourtant le schéma départemental des services aux familles 2016 – 2020 de 

la ----, prévoit  

- Un axe concernant les parents et enfants en situation de handicap : 

service d’accompagnement « raconte-moi ton projet» sur B…c 

(accompagnement à  l’élaboration et la mise en œuvre du projet de 

vie, soutien aux démarches pour les parents d’enfants de 0 à 18 ans, 

quelle que soit la nature du handicap, géré par les Papillons Blancs – 

handicap mental). 

Ce service intervient principalement auprès des familles avec un enfant en 

situation de handicap et pris en charge par les établissements des papillons 

blancs, et plate-forme d’information et d’orientation sur P…x,  

Au sujet de la prise en compte des handicaps cognitifs, mentaux, 

psychiques, TED… 

Pour le handicap psychique : Toujours des difficultés pour le handicap PSY. 

Non prises en compte des grilles d’évaluation proposées par l’UNAFAM (alors 

que cela se fait dans d’autre département – la gironde par exemple).  Si les 

droits à la PCH existent, ils sont plutôt d’ordre « vie sociale » et parfois, 

comme je l’indique plus haut, pour la stimulation, mais malheureusement 

de façon sporadiques.  

Pour le handicap mental : on est plutôt sur de l’aide aux actes essentiels et 

sur la surveillance. Concernant la surveillance, les heures proposées ne me 

semblent pas suffisantes au regard des situations évoquées, mais hélas dans 

la majeure partie des cas, les familles acceptent la proposition de plan par 

méconnaissance de leurs droits, ou parce qu’ils n’osent pas.  

Concernant les heures à la vie sociale : D’une manière plus générale, sauf 

si cela est clairement exprimé par la personne, ces heures sont proposées 

« au compte-goutte ».  Par exemple : 2 ou 3 heures par semaine pour sortir 

alors que l’on habite en milieu rural. Rien que le transport mange la moitié 

des heures et les sorties/courses sont faites « au pas de course ».  

La CDAPH est attentive aux situations évoquées, mais :  

Le nombre de dossiers ne permet pas d’avoir un regard sur l’ensemble 

des dossiers. De plus, nous travaillons depuis 2/3 mois sans support papier et 

avec des dossiers anonymes. 

Toutefois, lorsque les heures correspondent bien aux besoins/souhaits 

de la personne, ce sont les services d’aides humaines qui ont du mal à 
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suivre… Méconnaissance des bénéficiaires et des services Aide à Domicile  

concernant l’utilisation de ces heures (cumul des heures par exemple pour 

organiser une activité sur un ou plusieurs jours…)  

Plus facile à gérer lorsque la salariée est en CESU   

Une nouvelle organisation sera mise en place en avril /mai prochain. Mise 

en place du nouvel imprimé, du système d’information et d’harmonisation, 

réorganisation des équipes, évaluation globale de la demande, RAPT. 

Renforcement de l’accueil (niveau 1,2,3).  

3 pôles : Vie scolaire, vie quotidienne, vie professionnelle. 

 Des référents/dossiers seront désignés sans distinction d’âge, de handicap, 

dossiers dont ils auront la charge quel que soit la demande. La personne en 

situation de handicap aura connaissance de la personne référente dont le 

téléphone et le mail apparaitront dans tous les courriers. 

Les membres CDAPH sont associés à cette nouvelle organisation et des 

groupes de travaux sont constitués pour déterminer :  

1°  -  critères de sélection des dossiers présentés en CDAPH. 

2°  -  critères d’information et éléments nécessaires à une présentation des 

dossiers en CDAPH. 

F  

Représentante associative siège en MDPH et usager  

Toujours pas prise en compte de l'entretien de l'espace de vie. Les heures 

pour la vie sociale sont de plus en plus limitées, pour les enfants comme pour 

les adultes.  

Pas de possibilité de toucher par virement le montant de la PCH AH, on 

doit passer par les tickets Cesu du département, ou versement direct aux 

prestataires et mandataires. 

 Les modifications de hausses du SMIG ou des charges sociales ne sont 

pas répercutée dans les temps d'où des restes à charge. Mais peu de 

contrôles. 

Peu d'infos diffusées, en D… ils sont très occupés par le déploiement de 

l'accueil PA/PH dans les CCAS et CMS qui deviennent partenaires de la MDA, 

ainsi que les associations qui le souhaitent via une convention de partenariat 

en cours de rédaction. Les associations ont reçu un autocollant à apposer à 

l'entrée MDA partenaires et la proposition d'être formés à l'accueil des PH, 

l'information et l'accompagnement sur leurs droits des PSH. 

Les handicaps cognitifs Dys, mais seulement pour la scolarisation des 

enfants, et le handicap psychique sont pris en compte pour l'Aide Humaine, 

seulement si retentissement important sur la socialisation et la vie sociale. 
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Toujours problèmes d'accès au fond départemental de compensation 

pour les équipements lourds et les restes à charges "aides humaines".  

Et toujours les problèmes des professionnels de l'AH avec une formation 

insuffisante sur les handicaps. 

G 

Représentante Associative en MDPH et usager  

En …, nous demandons une réflexion sur le périmètre de la PCH suite aux 

nouvelles perspectives de désinstitutionalisations, pour l'habitat inclusif, 

regroupé ou partagé. Les expérimentations se développent et il nous semble 

important de réfléchir dès à présent à la mise en place nécessaire de 

l'accompagnement des personnes désirant vivre chez elles. Pour l'instant la 

réponse du département est que toutes les PSH ne pourront vivre hors 

établissements, et que les demandes de 24h/24H risqueraient d'être trop 

nombreuses. 

 

On peut comprendre, pour l'instant certains établissements sont financés 

par l'ARS, alors que les PCH sont à la charge des départements, donc ces 

derniers ne souhaitent pas voir les demandes augmenter. 

Si la ministre veut poursuivre sur l'habitat inclusif il faut absolument 

mettre en place les conditions de l'accompagnement et peut-être aussi 

l'apprentissage à l'autonomie, avec les SAVS ou SAMSAH. Mieux définir les 

plates-formes ressources des actuels établissements qui disparaîtront sous 

leur forme actuelle pour devenir des dispositifs (ITEPs actuels). 

 

Nous mettons en avant le souhait des usagers et le pair accompagnement 

mais il devient important de réfléchir à la reconnaissance des pairs 

accompagnateurs. Les associations sont un peu trop mises à contribution 

sans pour autant être financées à hauteur de leurs engagements. 

H  

Représentante associative en MDPH et usager  

Pour les aides ménagères, c'est catastrophique!   

Le CD  reste sur sa position : en fait, il n'a pas communiqué par écrit des  

possibilités d’inclure des heures ménagères car les heures de ménage ne sont 

pas officiellement comprises dans la PCH et donc les services à la personne 

restent sur les mêmes consignes du CD : pas d'heures de ménage avec la PCH. 

Pire : une ADMR a expliqué à ses salariés que si l'une d'entre elle glissait 

sur le sol mouillé parce qu'elle aura lavé le sol, elle ne serait pas prise en 

accident du travail car cette tâche n'entrait pas dans ses fonctions dans le 

cadre de la PCH. Du n'importe quoi ... qui décourage les quelques auxiliaires 

de vie qui voudraient passer la serpillière. 

Il y a bien eu une avancée à un moment et je crois qu'au niveau des élus du 

CD, ils sont pour une plus grande souplesse mais le souci est que les juristes 
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ne veulent pas qu'on écrive ça dans des flyers ou autres documents. Du coup, 

l'info ne passe pas. 

En même temps, le service en charge des contrôles continue comme avant.  

Alors réelle volonté d’assouplir ? On est dans le statu quo.  

On regarde comme agir dans le cadre des propositions du 5è schéma. Mais là 

aussi, on nous oppose le droit que le CD ne peut changer. 

On tourne en rond sinon que la situation des bénéficiaires de PCH aide 

humaine est catastrophique quand ils vivent seuls. Franchement je ne sais 

pas comment font les PH qui ne peuvent pas bénéficier de l'aide sociale 

(heures aide-ménagère payées en partie). Quand on est coincé dans un lit, 

qui fait le ménage et à quel coût ?  

La Parentalité : peu d’échos de demandes sur ce sujet ;  la M.D.P.H. dit 

orienter vers les dispositifs spécifiques : invérifiable. 

- la fiscalisation de l’aidant familial : l’information est donnée aux personnes 

par le Conseil Départemental. 

Cette fiscalisation est incomprise et suscite de la colère, notamment chez 

les personnes non imposables sur le revenu mais qui sont amenées à payer 

les contributions sociales. 

- la M.D.P.H. et la C.D.A.P.H  ont une position restrictive quant à l’accès à la 

P.C.H. Aides Humaines aux personnes présentant des troubles psychiques. 

I 

Représentante associative siégeant en MDPH et usager  

Au niveau de la MDPH, pour la PCH, les aides ménagères sont toujours 

exclues. 

Il y a quelques années, nous avons eu beaucoup de demandes qui ne 

concernaient que l’activité ménagère et l’entretien du domicile, du linge, 

préparation des repas. 

Les personnes ont été exclues de la PCH dès lors qu’elles pouvaient 

s’occuper toutes seules d’elles-mêmes et j’ai bien peur qu’elles n’aient pas 

renouvelé de demandes même si elles sont devenues éligibles (je pense par 

exemple aux personnes atteintes de maladies évolutives comme la SEP qui 

ont fait une première demande pour automatiser leurs volets parce qu’ 

voyaient les difficultés augmenter). 

Position rigide : évaluation au moment de la demande. Cette logique n’était 

par contre pas respectée si il était prévu une intervention chirurgicale et donc 

que la situation allait s’améliorer. 

Sur les aides à la parentalité, je n’ai pas vu beaucoup de personnes en 

demander mais être mère ne semble pas compter comme un acte essentiel 

de la vie. 
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Pour info, la CPAM avait la même position avec la MTP (j’en ai fait les frais). 

Pour le dédommagement familial je vais pointer une grosse anomalie de la 

CAF de .. 

Il est tenu compte de la PCH enfant pour le calcul des allocations CAF, 

même le RSA. Ceci incite les familles à ne pas choisir la PCH enfant qui leur 

serait pourtant plus favorable pour des aides techniques coûteuses et à 

renouveler lors de la croissance de l’enfant. La CAF oppose une circulaire 

interne contraire à la loi et la MDPH n’arrive pas à bouger cette pratique alors 

qu’elle souhaiterait faire passer les personnes à la PCH pour moins faire 

intervenir le fonds de compensation 

   

Pour les handicaps cognitifs, mentaux, psychiques, c’est souvent par 

l’obligation de la surveillance que la CDAPH juge de l’éligibilité à la PCH. 

 

J 

Représentant associatif siégeant en MDPH et usager 

La MDPH fait la chasse aux heures ménagères quitte à réduire le nombre 

d'heures de PCH lors des révisions des plans de compensation. 

Les associations d'aide à domicile jouent le jeu de la MDPH et n'hésitent pas 

à déclarer ces heures de ménage à la MDPH avec toutes les conséquences.  

Pas d'accompagnement de la MDPH de la personne handicapée qui aurait 

besoin d'être mise en relation avec d'autres financeurs pour ces heures 

d'aide-ménagère. Manque d'accompagnement en général sur les 

décisions d'orientation ...  

On est encore bien proche du fonctionnement d'une COTOREP !!! 

K 

Délégation APF  

En règle générale, les personnes en situation de handicap qui s’adresse à la 

délégation ne comprennent pas que l’aide-ménagère n’entre pas dans le 

champ de la PCH.  

Pour bénéficier de l’aide -ménagère au titre de l'aide sociale, il faut : 

 Une incapacité permanente d’au moins égale 80 %  

ou 

 Etre dans l'incapacité de se procurer un emploi compte tenu de son 

handicap 

Quant aux autres personnes et bien souvent, elles font appel à : 

-          leurs fonds propres, à  leurs proches aidants (amis, voisins, familles) 

Malheureusement et bien souvent, les personnes se mettent dans 

l’illégalité en utilisant une partie de la PCH pour le ménage alors que celle-
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ci est attribuée pour de l’aide humaine (arrangement avec le service 

prestataire et/ou l’auxiliaire de vie). 

C’est également pour ces raisons que les personnes bénéficiant de l’ACTP 

ne souhaitent pas basculer à la PCH même si cela est plus intéressant pour 

eux. 

Quant à la MDPH et ou le CD, les décisions sont très strictes : Pas de PCH 

accordée pour le ménage.  

Hélas, beaucoup de personnes en situation de handicap vivent dans un 

état d'extrême négligence d’entretien de leur logement. 

L 

Réponse du représentant associatif siégeant en MDPH  et usager  

« Comme mes collègues nous n'avons jamais eu en CDAPH de demandes 

concernant les activités ménagères. J'ai évoqué à plusieurs reprises le sujet. Il 

m'a été répondu que ni la MDPH ni le fonds de compensation n'intervenaient. 

Les conseillers départementaux avec qui j'ai évoqué ce sujet ont 

argumenté que la loi prévoyait une aide pour les personnes âgées mais pas 

pour les personnes en situation de handicap même s'ils comprennent et le 

déplorent » 

Réponse d’un représentant associatif  qui siège en CDAPH : 

« Sauf exception (dont je n’ai pas connaissance), les activités de ménage ne 

sont pas prises en charge par la PCH dans le …. J’imagine que si la personne 

obtient un peu plus d’heures pour les actes essentiels ou pour la vie sociale 

(30h par mois au maximum) et qu’elle peut se passer de quelques-unes de ces 

heures, elle peut ensuite négocier avec le prestataire pour qu’il fasse passer 

des heures de ménage pour des heures d’actes essentiels ou de vie sociale. 

Mais surtout sans en parler ! »  

M 

Responsable associatif siégeant en MDPH  et usager  

Pour le département du … les textes sont appliqués au stricto-sensu, le calcul 

de l’aide humaine exclue tout acte de nature à se consacrer à l’entretien du 

logement. 

Dans la pratique, non avouée à la Mdph, les personnes renoncent à 

certaines activités pour faire pratiquer un peu de ménage à la tierce personne, 

en ne prenant pas de douche tous les jours par exemple. 

Bien triste réalité ! 

N 

Via le Directeur de la  MDPH en réponse à notre représentant 

Je viens vous apporter quelques éléments de réponse, mais pas sûr que ce 

que je vous indique recouvre toute la réalité de cette question dans notre 

département. 
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Pour le bénéficiaire de la MTP, nous sommes les seuls départements à laisser 

le financement de l’aide-ménagère par la MTP alors que normalement 

l’ensemble de ce droit doit être déduit de la PCH 

Certains bénéficiaires de la PCH utilisent le dédommagement au titre de 

l’aidant familial pour financer l’aide-ménagère 

Le règlement de l’aide-ménagère fixe un plafond de ressources qui permet 

aux bénéficiaires de l’AAH et de ses compléments d’être éligibles  

Ci-dessous le règlement départemental d’aide sociale (page 26) : 

« Les personnes handicapées (article L.241-1 du C.A.S.F., délibération n°606 

du 20 novembre 2008)  

Toute personne handicapée respectant les critères d’admission à l’aide 

sociale, peut prétendre au bénéfice de l’aide-ménagère à domicile sous 

certaines conditions : 

Être âgée de plus de 20 ans et ne pas avoir atteint l’âge légal de la retraite ;  

Avoir la reconnaissance d’une incapacité permanente au moins égale à 80% 

ou avoir la reconnaissance d’une restriction substantielle et durable pour 

l’accès à l’emploi ;   

Avoir besoin, pour demeurer à domicile, de services ménagers, sans aide 

susceptible d’être apportée par un autre membre du foyer ou de l’entourage 

proche. Ce besoin est attesté par un rapport social ;  

Avoir des ressources inférieures au plafond réglementaire, le seuil de 

référence d’octroi étant le plafond retenu par l’Assurance Retraite pour 

l’Allocation de Solidarité aux Personnes Âgées (A.S.P.A. = ex minimum 

vieillesse). Il n’est pas tenu compte dans l’appréciation des ressources :  

De l’allocation personnalisée au logement, - 

Des prestations familiales,  

De la majoration pour la vie autonome (M.V.A.) ni du complément de 

ressources. 

Le plafond pour un couple est égal au plafond couple pour l’octroi de 

l’Allocation de Solidarité aux personnes âgées.  Si le plafond pour l’octroi de 

l’Allocation de solidarité aux personnes âgées devient inférieur au montant 

de l’A.A.H, on retiendra le montant de l’A.A.H.  

 Il n’est pas tenu compte dans l’appréciation des ressources de la majoration 

pour la vie autonome (M.V.A.) ni du complément de ressources.   

Le plafond pour une personne seule s’applique aussi :  

A des époux séparés de fait ou de droit ;  
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Au conjoint d’une personne hébergée en établissement ou en famille 

d’accueil.  

Dans le cas où le conjoint bénéficie de l’Aide sociale en hébergement, le 

conjoint à domicile conservera 1,5 fois le montant des prestations minimales 

de vieillesse et ne pourra bénéficier de l’Aide-ménagère au titre de l’Aide 

sociale.  

Si les ressources du conjoint placé en établissement ou en famille d’accueil 

sont supérieures au coût du placement, alors ce surplus de ressources sera 

pris en compte dans l’appréciation des ressources du demandeur. » 

 

O 

Représentant associatif siégeant en MDPH et usager  

Aides ménagères 

Dans le département du …, les personnes se débrouillent de plusieurs 

manières. Soit c'est un SAAD qui fait le ménage, financé par les heures de PCH 

aide humaine -ce qui est, en principe et comme tu le sais, interdit-, soit c'est 

les proches ; certaines personnes comme moi se font financer des heures 

d'aide-ménagère par la Sécurité Sociale. Bien entendu, la participation de la 

Sécu dépend des ressources de la personne.  

Pour l'instant, je n'ai pas entendu parler le contrôle effectué par le Conseil 

Départemental. Le CD du … versait la PCH directement aux bénéficiaires 

jusqu'en 2015. Les choses ont changé avec l'arrivée de nouveaux élus. 

Le SAAD fait des heures de ménages avec la PCH. Pour la Sécu, il y a un reste 

à charge. Je n'ai pas le barème. Moi-même je fais appel à cette prise en 

charge. Pour le versement de la PCH, le CD a demandé aux personnes 

handicapées s'ils voulaient que le CD verse la PCH directement ou pas aux 

services d'aides à domiciles. Pour les personnes qui ont choisi de se faire 

verser la PCH directement, les contrôles sont plus fréquents 

P 

Représentant associatif siégeant en MDPH et usager  

Dans le .. la Mdph n’accorde PAS d’aide-ménagère par la PCH. Il n’y a pas de 

contrôle à ma connaissance. Pas d’aide non plus du CD. 

Les personnes se « débrouillent » mais avec beaucoup de difficultés bien 

sûr !!!!  

Autres : éventuellement mutuelle mais très rare. 

Q 

Représentant associatif siégeant en MDPH   

 Aides ménagères 

Les personnes se débrouillent comme elles peuvent, comme à chaque fois 

qu'un droit n'est pas reconnu. 
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Elles négocient avec leurs auxiliaires de vie : certaines acceptent de faire 

des petites tâches ménagères, d'autres non. Cela provoque bien des 

inégalités ! 

Lors de notre groupe de veille sur l'accès aux droits sur le thème de l'aide à 

domicile, le responsable d'Aide et Autonomie  ( SAAD) nous a dit être souple 

sur cette demande légitime.  

R 

Délégation et Collectif inter associatif sur l’aide à la parentalité  

 Rapidement 3 situations-type concernant  la PCH parentalité 

1.      Aides techniques : une maman en situation de handicap moteur 

demande une aide financière pour payer un support technique pour pouvoir 

donner le bain à son enfant valide.  La MDPH  refuse l’aide au motif que 

le support est destiné à l’enfant valide. 

2.      Conseil d’ergonomie : une maman en situation de handicap moteur 

demande les conseils d’un ergothérapeute pour l’aménagement de sa table à 

langer. Son mari valide a bricolé une table pour que sa femme puisse changer 

son tout petit. Son enfant grandit et elle n’est plus fonctionnelle : la maman 

n’a pas de motricité dans les bras. Elle n’a plus aucun accès à un service 

ergo sans orientation MDPH (avant c’était possible) et elle ne peut pas 

solliciter une aide financière pour payer un ergo en libéral. 

3. Soutien au domicile par une TISF : une maman IMC élève seule son fils. Il a 

bientôt 3 ans et il réagit de plus en plus fortement aux gestes peu surs et lents 

de sa maman au moment de la toilette et des repas. La maman souhaite avoir 

une professionnelle pour la soutenir lorsque son fils rentre de la crèche.  

 La PMI lui a proposé une TISF mais la maman ne l’a plus voulue car elle 

était marquée comme une famille à problème. La PMI confirme qu’elle doit 

faire valoir un gros problème familial pour mobiliser une TISF quand l’enfant 

grandit et qu’elle ne peut pas le faire au titre de la compensation.   

S 

Représentante associative siégeant en MDPH  

Sur les questions posées relatives aux activités ménagères dans le cadre de 

la PCH (réponses identiques pour les 2 départements  ... et.) :  

Ce sont souvent les proches aidants qui la plupart du temps interviennent. 

Lorsque les personnes sont sous les plafonds, nous les informons des aides 

sociales du département mais comme cela les oblige à faire de nouvelles 

démarches administratives, ils y renoncent. Pour 1 à 1,30 heure/semaine, 

certaines personnes préfèrent payer la totalité plutôt que de faire des 

démarches administratives. Mais en grande majorité, ils demandent aux AV 

de faire un peu de ménage -voir conséquences ci-dessous- 

 Au niveau de la MDPH  aucun accord pour des heures pour le ménage au 

titre de la PCH 
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Soit les travailleurs sociaux de la MDPH font un contrôle d’effectivité à 

domicile et lisent le cahier de suivi des services d’aides à domicile (les 

activités réalisées par les AV), soit ils posent des questions (par téléphone !) 

au moment du renouvèlement et piègent les personnes les « plus naïves » 

…. 

T 

Ci-joint notre réponse aux questionnaires avec l'aide du SAVS/SAMSAH pour 

les .. 

- comment se débrouillent aujourd'hui les personnes (par leurs proches 

aidants ? par des Services prestataires mais sur leurs moyens propres ? par 

des services prestataires avec une prise en charge " aide sociale" ? avec 

difficultés (du fait des plafonds) / sans difficultés ? etc  

Réponses: 

 Possibilité d'utiliser l'aide sociale du département Maximum : 30 h/ mois 

en générale 8 à 10 h 

 Dossier à déposer en mairie 

 Attribution sous condition de ressource avec un plafond équivalent à 

l'AAH et reconnaissance handicap avec carte d'invalidité,  

 Si conjoint avec ressources pas droit, difficulté pour ceux juste au-

dessus du plafond impossible d'avoir l'aide. 

 Reste à charge de 2 € par heure récupérable en crédit d'impôt 

 L'Association intervenante est imposée aux bénéficiaires 

 Pour les bénéficiaires de la MTP possibilité d'utilisation de la MTP pour 

financer des aides (ménage….etc. ) sans contrôle. 

 Pas de possibilité d'aides sociales pour préparation de repas. 

 Seule la PCH permet d'avoir la préparation des repas si pas autonomie.  

 Parfois certains auxiliaires de vie font un peu de ménage hors champs 

d'intervention, certaines associations refusent. 

Quelle est la pratique du département et de la MDPH sur ce sujet ? (très strict 

et aucun accord PCH avec ce besoin d'activités ménagères ? Contrôles 

d'effectivités très stricts (exemples) ? MDPH et CD acceptent d'accorder 

quelques heures mais sur financement CD (hors PCH) ? autre ? 

 Réponse : Aucun accord pour les activités ménagères sur la PCH,  consigne 

de certain prestataire interdisant l’aide-ménagère 

- au sujet des aides à la Parentalité : comment se débrouillent aujourd'hui les 

personnes ? quelle attitude du département ? de la MDPH ? de la CAF (TISF ? 

refus ?) autres ?? 
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Réponse : Peu ou pas de cas trop  

- au sujet du Dédommagement familial et sa fiscalisation (son application ? 

l'information donnée aux personnes ?  Ses conséquences pour les personnes 

? ses contrôles ? Autres ... 

Question sur la fiscalisation des aides des aidants 

Réponse : Fiscalisation de la PCH pour heures aidant vrai problème et 

totalement injuste par rapport aux sommes perçues. 

 La DGI dit que c'est non déclarable alors que c’est déclarable, la DGI 

ne donne pas la bonne information 

 Du coup certains ne déclarent pas, la Mdph ne donne pas l’info, alors 

que l'APF donne l’info 

- au sujet de la prise en compte (dans le cadre de handicaps associés ou pas) 

des handicaps cognitifs, mentaux, psychiques, TED etc .. Pour l'éligibilité à la 

PCH aide humaine ? attitude des MDPH ? des CD ? quelles réponses (ou pas) 

proposent les EPE et CDAPH ? Autres ? 

Réponses  

 Si problème moteur la MDPH dirige vers APF France Handicap et si 

handicap associés c’est l’APF qui tisse des partenariats avec autres 

structures (IME, Hôpital psy, ITEP……) 

 double orientation dès qu'il y a  handicap moteur avec handicap associé 

vers APF 

U 

Représentant associatif siégeant en en MDPH  

Activités ménagères : Aucune aide au niveau de La PCH.  

Mais voici une réponse reçue par un adhérent concernant l’aide sociale.  

Je tiens à vous apporter un éclairage concernant le traitement des demandes 

d’aide-ménagère au titre de l’aide sociale par les services du Département de 

la … : 

 Pour rappel, la réglementation prévoit qu’une personne en situation de 

handicap dont le taux d’incapacité permanent est supérieur à 80 % ou qui est 

dans l'impossibilité de se procurer un emploi compte tenu de son handicap 

peut bénéficier d’une aide-ménagère au titre de l’aide sociale (L241-1 du 

Code de l’action sociale et des familles). 

 Cette aide est conditionnée à un plafond de ressources égal à l'allocation de 

solidarité aux personnes âgées (ASPA) qui est fixé annuellement par décret 

du Premier Ministre. Pour information, le Département de la V… a souhaité 

mettre en place un plafond de ressources plus favorable que ne le prévoit la 

loi.  
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 Par ailleurs, la pratique en … est d’exclure des ressources la majoration vie 

autonome ou le complément de ressources de l’AAH. En effet, si tel n’était 

pas le cas, les bénéficiaires de ces allocations pourraient en effet se situer au-

dessus du plafond, et de ce fait se voir notifier un rejet d’aide-ménagère au 

titre de l’aide sociale : 

  A ce sujet, je tiens à vous préciser que la CNSA a rappelé aux MDPH, en mars 

2017, les limites du volet « aide humaine » de la PCH. 

 Ainsi, dans son guide d’appui aux pratiques des MDPH de mars 2017, la CNSA 

rappelle qu’ en application du Point c) du 1 de la section 1 du chapitre 2 de 

l’annexe 2-5 du CASF, la notion de participation à la vie sociale concerne les 

différents besoins qui peuvent être pris en charge à un autre titre : « Ce temps 

exclut les besoins d'aide humaine qui peuvent être pris en charge à un autre 

titre, notamment ceux liés à l'activité professionnelle, à des fonctions 

électives, à des activités ménagères, etc. ». 

 Exemple : dans certaines situations, accompagner la personne pour aller 

faire des courses peut être une aide à la participation à la vie sociale. En 

revanche, faire les courses sans sa présence est une activité domestique 

exclue de la participation à la vie sociale et ne pouvant pas être prise en 

charge au titre de l’élément aide humaine de la PCH.  

V 

Témoignage d’une usager adhérente et Elue APF  

 « Suite à notre réunion d'hier, je t'avais dit que je souhaitais te donner mon 

témoignage dans le cadre de la PCH et du ménage. 

Pour ce qui me concerne, je suis contrainte de détourner le système pour 

vivre décemment. 

Mon handicap fait que je ne peux absolument pas faire le ménage. Je me 

déplace en fauteuil électrique et suis très limitée dans les mouvements de 

mes membres supérieurs. 

La loi admet que je doive être propre sur moi et m'octroie de ce fait des 

heures d'aides humaines. En revanche, la loi se fiche de savoir si je vis dans 

un environnement propre et refuse de financer des heures de ménage. 

Il y a quelques années, je prenais donc 8h par mois sur mon quota d'heures 

d'accompagnement à la vie sociale pour le ménage. 

J'ai eu la bêtise de l'avouer lors de l'entretien de renouvellement de ma 

PCH. La MDPH m'a supprimé les 30h d'accompagnement à la vie sociale. 

Décision d'une rare hypocrisie !  Comme si les MDPH ignoraient que quasi 

tout le monde le fait. 

Heureusement, je dis toujours lors des renouvellements de PCH que j'ai 

beaucoup besoin d'aide pour aller aux toilettes, ce qui n'est pas 
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complètement de vrai. J'ai donc des heures en plus que j'utilise pour le 

ménage, 8h par mois environ. 

Je suis désolée de devoir "tricher" mais quel autre choix ai-je ? » 

W 

 Représentant  associatif en MDPH et usager  

PPC : tu noteras, sur les 2 exemples joints (l'un de plus de 3h, l'autre de plus 

de 24h), que la répartition des temps n'est pas mise sur le PPC. Comme cela, 

on ne sait pas sur quoi argumenter son recours, au besoin. Je ne sais pas ce 

qui se passe dans les autres départements, s'il y a un contenu type défini par 

la CNSA ou la loi. 

1. Parentalité : les … s'en tiennent à la loi, donc rien. Je ne me souviens 

pas, dans les situations que nous voyons passer en CDAPH, qu'il y ait 

une majoration du temps "vie sociale" pour accompagner son enfant 

(qui est valide) avec une tierce personne ou un prestataire ou une 

TISF. Cela pourrait se faire, si l'évaluation en tenait compte (?). Mais 

comme dans les .., le temps de vie sociale n'est pris qu'en fonction de 

l'effectivité constatée lors de l'évaluation et du besoin 

d'accompagnement, je ne sais pas. Quant aux temps d'AVQ, ils ne 

concernent que la personne elle-même, donc rien à attendre de ce 

côté là pour aider l'enfant valide.  Comment font les parents 

handicapés (PMR, mal/ non- voyants, ou mentaux/psychiques par 

exemple), je n'en sais rien. 

2. Dédommagement des aidants familiaux : Il est tenu compte des 

conditions prestataires, dédommagement af1 ou 2, et/ou en emploi 

direct (ds l'un des PPC fournis en exemple, un des aidants cumule, du 

dédommagement et de l'emploi direct). Pour les prestataires, il peut 

aussi y avoir du paiement direct par le CD. Le paiement arrive 

maintenant en fin de mois, compte tenu des délais intermédiaires 

(plus de 10j), L'information de la part des évaluateurs est parfois 

déficiente. Toujours dans le même exemple, les évaluateurs ne 

savaient pas trop si on pouvait accorder la PCH pour une durée de 5 

ans (la situation est pourtant connue depuis l'enfance et n'est pas 

prête de changer, ou alors en aggravation, ce qui sera traité par une 

nouvelle demande en réexamen). Ils ne savaient pas non plus que la 

répartition aidant/prestataire/emploi direct peut être changée à tout 

moment sur communication au service budget du CD (mais là, il faut 

réussir à les avoir !!!). Mais les 2 évaluateurs étaient un peu trop 

nouveaux ... Il faut dire qu'une bonne partie du personnel de ce PAT 

a été renouvelée et n'est pas au niveau. En tant que représentants 

APF, nous intervenons dans de telles situations, si nous en sommes 

prévenus. Il faut savoir que nous ne voyons passer que 2 à 3% des 

dossiers en séance, le reste est traité "sur liste", directement par le 

PAT (proposition et décision puis notification). Que se passe-t-il 

pour les 98% qu'on ne voit pas ? C'est de la défense individuelle au 
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lieu d'être collective, mais nous n'avons pas le choix. Il y a des 

situations à sauver. C'est toujours ça. Pour les personnes pour 

lesquelles on a aidé à constituer le dossier (et/ou le recours), nous 

prenons le parti de le signaler et de ne pas voter s'il y a vote, mais au 

contraire d'argumenter, pour obtenir la conviction de ceux dont le 

vote est prédominant (CD, état). 

3. Remarque : le contrôle d'effectivité se faisant sur 3 mois, il se peut 

que sur ces 3 mois- là, on n'ait pas atteint le temps moyen alloué. On 

se retrouve alors avec du trop- perçu à rembourser. Les 3 mois 

suivants, si on a besoin de plus d'heures que le temps alloué (sans que 

cela remette en cause la moyenne annuelle), on se retrouve plafonné 

à la moyenne annuelle. D'où une perte pour le temps d'aide global 

annuel.  La mensualisation n'en est pas une vraie. Moins 

d'heures consommées -> trop perçu. Dépassement ponctuel sur les 

3 mois suivants, pas pris en compte.  C'est un cliquet, pas de 

retour en arrière. 

4. Handicaps cognitifs, mentaux, psychiques : Ces handicaps sont pris 

en compte en aide humaine (mais il faut se battre, comme 

d'habitude, prouver le besoin de surveillance, de stimulation, etc ...), 

en respectant les principes du transparent joint (document 043 - 

synthèse des plafonds), à condition que les personnes soient éligibles 

à la PCH aide humaine. C'est appliqué, à la restriction décrite ci-

dessus. 

5. Prestataires : D'autre part, nous rencontrons un problème majeur au 

niveau des prestataires,  il n'y en a quasi plus en tarif PCH. Nos 

usagers ne peuvent pas faire face au différentiel et encore moins 

avec une AAH. Les … financent 17.79€ par heure en prestataire alors 

que certains départements ont une prise en charge plus élevée. A 

quand une prise en charge équitable dans tous les départements? 

Car cela devient un réel pb, les personnes réduisent leurs heures 

pour baisser leur reste à charge et négocie avec le prestataire pour 

que la facture corresponde bien. Certains prestataires mettent en 

place des forfaits, ce qui est contesté par le département. 

Effectivement ce n'est pas la meilleure solution mais ils permettent 

aux usagers d'avoir des plans à la hauteur de leurs besoins. 

6. Information : comme je l'ai dit ci-dessus,  les évaluateurs 

manquant eux- mêmes de connaissances, le demandeur a intérêt à 

être plus professionnel que les acteurs des PAT. Evidemment, 

être handicapé professionnel n'est pas donné à tout le monde. 

Donc, des demandeurs peuvent se faire berner. En ce qui concerne 

les impôts des aidants ou emplois directs, l'information est 

parcellaire. A plus forte raison quand le prélèvement à la source 

sera mis en place. Quant à la CSG, je n'en parle même pas. Il vaut 
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mieux se référer au fascicule "impôts" de l'APF, que tout le monde n'a 

pas ... 

7. Evaluation Visite à domicile: Je connais une situation ou les 

évaluateurs ne savaient pas préserver le demandeur, en posant des 

questions dégradantes devant des témoins. Certes, c'est de la 

maladresse (de l'incompétence). Il n'en demeure pas moins que j'ai 

considéré qu'on était au bord de la maltraitance. Je l'ai donc 

signalé au pôle expert, en doutant qu'il se passe grand-chose, tant la 

situation se dégrade par ailleurs, déplaçant les priorités. 

8. Aide-ménagère : j’ai entendu dire que dans certains départements, 

le CD questionnait les prestataires sur les tâches réellement 

effectuées, afin de pister l'aide-ménagère ou la préparation des 

repas. Je ne sais si c'est vrai. Dans les … le réellement consommé 

constaté par le CD, intervient dans l'évaluation, lors du 

renouvellement. Le CD est plutôt dirigiste pour l'aide humaine. 

 

X 

CVS du SAVS APF France handicap                                                                            

2 Rue Belin 29200 BREST Tel : 02-98-42-64-71@ : cvs.savs29@gmail.com 

Demande d’évolution du périmètre de la PCH 

A Madame  CREIGNOU  Conseil départemental du Finistère 

Nous nous permettons de vous écrire au sujet de l’article L114-1-

1 Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 11 JORF 12 février 2005. Cette 

article stipule que « la personne handicapée a le droit à la compensation des 

conséquences de son handicap quels que soient l'origine et la nature de sa 

déficience, son âge ou son mode de vie. » 

Cet article nous interpelle au sujet de la « Prestation de Compensation du 

Handicap » dont il parle et de la définition qui en est donnée, à savoir « la 

compensation des conséquences du handicap » 

Nous nous interrogeons : qu’est-ce que la compensation des conséquences 

du handicap ? 

Pour nous, c’est : 

- La première conséquence du handicap, c’est être limité dans son 
corps. De ce fait, c’est avoir besoin d’aides pour les actes 
essentiels de la vie courante, c’est-à-dire avoir besoin 
d’accompagnement pour le lever, la toilette, les repas et les  
courses. Cela c’est de l’aide à la personne elle-même. Nous 
sommes bien d’accord. Mais les actes essentiels de la vie, ne se 
limitent pas à prendre soin du corps, loin s’en faut. 

- La deuxième conséquence du handicap, c’est d’être limité dans 
ses activités quotidiennes, telles que l’entretien de son 
logement (ménage, lessive, repassage, vitres…) sans oublier de 

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
mailto:malika.boubekeur@apf.asso.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=A9AD1E2953B401F12F915AE30E121D46.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000000809647&idArticle=LEGIARTI000006682235&dateTexte=20160127&categorieLien=id#LEGIARTI000006682235


 

Contribution APF France handicap CNH GT PCH  
  Avril 2019  www.apf.asso.fr – Actualités Politiques de l’APF  

Malika Boubékeur – Conseiller national Compensation / Autonomie / Accès aux droits / MDPH 

                                                                            malika.boubekeur@apf.asso.fr                                                                  p. 26 

 

s’occuper de la partie administrative de sa vie. Une autre limite 
de la personne handicapée, c’est que la vie sociale est plus 
compliquée ; pouvoir accueillir des amis chez soi nécessite plus 
l’aide d’un tiers qu’une personne valide. 

On voit donc bien qu’une personne en situation d’handicap a besoin d’être 

aidée dans plusieurs aspects, celui du corps et celui de son environnement 

(logement, vie relationnelle et démarches administratives). 

Actuellement, aux yeux de la loi, la P. C. H. ne prend en compte qu’un aspect 

de la personne, celui du corps (toilette, habillage et nourriture). Ainsi, la plus 

grande partie des conséquences du handicap n’est pas incluse réellement 

dans la définition de la loi, à savoir que les conséquences du handicap sont 

le besoin d’accompagnement pour les actes essentiels de la vie et la vie elle-

même comme tout un chacun, une fois les soins du corps donnés car la 

personne en situation d’handicap ne saurait être qu’un corps à soigner et à 

nourrir, mais une personne à part entière. 

En conclusion, nous demandons que la P.C.H, telle que la loi la définit 

couvre, à la fois les actes essentiels de la vie, l’entretien du logement et 

l’accompagnement à la vie sociale des personnes.   

Pour le CVS SAVS 29 APF France handicap 

 

 

5 - Les activités ménagères  

L’élargissement de la PCH aide humaine aux activités ménagères est une demande et une 

attente très forte des personnes en situation de handicap qui ne comprennent pas que l’on 

puisse répondre à leurs besoins d’aides dans les actes essentiels de la vie et que l’on ne puisse 

pas, de la même manière, les aider à vivre dans un environnement propre et décent. 

Cette situation suscite beaucoup de colère, d’autant plus que les aides sociales 

potentielles, comme nous l’avons vu dans les remontées ci-dessous, sont de plus en plus 

contraignantes voire « excluant es », oblige à des démarches administratives 

supplémentaires sans certitude de résultats et occasionnent le plus souvent des 

renoncements aux droits.  

Le contexte légal   

1/ Le cadre de l'aide sociale - marges de manœuvre des départements dans leur politique 

sociale : 

 En matière d'aide sociale, le principe fixé par les textes est le suivant : les Conseils 

départementaux ne peuvent pas prévoir dans leur Règlement intérieur d’aide sociale (RDAS) 

de seuils ou de condition d'attribution moins favorables que ceux posés par la loi, mais ils 

peuvent décider de conditions plus favorables que celles mentionnées par les textes. 
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L'article L.214-1 du code de l'action sociale prévoit : 

" Le conseil départemental peut décider de conditions et de montants plus favorables que 

ceux prévus par les lois et règlements applicables aux prestations mentionnées à l'article L. 

121-1. Le département assure la charge financière de ces décisions. (...)." 

L'aide-ménagère étant une prestation prévue par la loi, les départements doivent respecter 

les conditions minimales fixées par les textes. 

 2/ Le cadre spécifique de l'aide-ménagère : 

 L'aide-ménagère a été initialement instaurée pour les personnes âgées, le plafond de 

ressources a donc été fixé en référence l’ASPA. 

Un article a ensuite été instauré pour étendre le dispositif aux personnes en situation de 

handicap, mais aucun plafond de ressources spécifique aux PSH (l'AAH aurait fait sens) n'a 

été inscrit dans les textes. En effet, l'article L.241-1 du CASF dispose: " "Toute personne 

handicapée dont l'incapacité permanente est au moins égale au pourcentage fixé par le décret 

prévu au premier alinéa de l'article L. 821-1 du code de la sécurité sociale ou qui est, compte 

tenu de son handicap, dans l'impossibilité de se procurer un emploi, peut bénéficier des 

prestations prévues au chapitre Ier du titre III du présent livre, à l'exception de l'allocation 

simple à domicile. 

Il n'est pas tenu compte, le cas échéant, dans les ressources du postulant, et dès lors que l'objet 

de la demande est en rapport direct avec le handicap, des arrérages des rentes viagères 

constituées en faveur de la personne handicapée et mentionnées à l'article 199 septies du code 

général des impôts." 

L'article R.241-1 du CASF renvoie explicitement à l'application des plafonds et conditions 

d'application fixées pour les personnes âgées: "Les dispositions des articles R. 231-2, R. 231-3, 

R. 231-4 et R. 231-5 sont applicables aux personnes handicapées mentionnées à l'article L. 241-

1." 

Le point problématique est le renvoi à l'article R.231-2 du CASF qui fixe l'ASPA comme 

plafond de ressources. Le montant de l'ASPA étant inférieur à celui de l'AAH, c'est ce point 

qui fait obstacle à l'accès de nombreuses personnes à l'aide-ménagère. 

Le cadre minimum posé par les textes est clair : ouverture de l'aide-ménagère au titre de l'aide 

sociale aux personnes âgées et aux personnes en situation de handicap MAIS avec un 

plafond de ressources unique dans les textes : l'ASPA. 

 3/ Le basculement progressif des pratiques des départements : 

 C'est dans ce cadre que, jusqu'à récemment, les départements ont eu une interprétation plus 

favorable et cohérente que la lettre des textes législatifs en prévoyant dans leur RDAS un 

double plafond de ressources :  
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 Pour bénéficier de l'aide-ménagère au titre de l'aide sociale, les personnes âgées 

devaient justifier de ressources inférieures ou égales au montant de l'ASPA 

 Pour bénéficier de l'aide-ménagère au titre de l'aide sociale, les personnes en situation 

de handicap devaient justifier de ressources inférieures ou égales au montant de l'AAH 

 Cependant, compte tenu de leurs difficultés financières, certains territoires (les Bouches 

du Rhône, par exemple) ont réalisé qu'ils pouvaient faire des économies en faisant une 

application stricte des textes légaux qui a pour effet l'exclusion de la quasi-totalité des 

personnes en situation de handicap du dispositif : au regard des textes sur l'aide-ménagère, 

ils sont légalement fondés à refuser le bénéfice du dispositif à toutes les personnes ayant 

des ressources supérieures à l'ASPA. Cette application des textes a pour effet mécanique 

d'exclure tous les bénéficiaires de l'AAH du dispositif au motif que leurs ressources sont 

supérieures à l'ASPA. 

Une limite à cette pratique : les départements sont contraints de respecter les plafonds 

qu'ils ont fixés dans leur RDAS, s'ils y visent l'AAH, ils doivent respecter ce plafond de 

ressources - plus favorable que celui posé par la loi - jusqu'à modification du RDAS. 

 4/ Les solutions : 

Au sein de la Commission centrale d'aide sociale, les juges n'ont aucune marge de manœuvre 

pour empêcher les Conseils départementaux d'adopter cette application restrictive des textes 

et obliger les départements à fixer un deuxième plafond de ressources spécifique aux PSH. La 

seule solution serait d'obtenir des modifications des textes législatifs et réglementaires.  

Concernant les bénéficiaires de l’ACTP, de l’AEEH, de la MTP, de l’AAH …  APF 

France Handicap demande l'ajout d'un plafond de ressources propre aux Personnes 

en situation de handicap (l'AAH) - en modifiant les dispositions L.241-1 et R.241-1 du 

CASF au motif qu'il est inadéquat d'ouvrir le dispositif de l'aide-ménagère aux 

Personnes sans prévoir de plafond de ressources qui leur serait spécifique et leur 

permettrait de pouvoir en bénéficier effectivement.   

 Concernant les bénéficiaires de la PCH (prestation de compensation du 

handicap) APF France Handicap demande la modification de l'article L.241-1 du CASF 

et l'intégration de l'aide-ménagère au sein du volet aide humaine de la prestation de 

compensation du handicap.  

 APF France Handicap demande donc une modification  de  l’article L.245-1 du 
C.A.S.F et l’intégration de l’aide-ménagère dans le périmètre des besoins couverts 
par la PCH aide humaine dans l’annexe 2-5 du CASF avec notamment la suppression 
dans le chapitre premier 1 a dans l’item prendre ses repas : « exclusion : préparer ses 
repas, se servir du plat collectif familial, les comportements alimentaires 
pathologiques » et ajouter  un b) sur l’aide-ménagère (entre a) l'entretien personnel 
et b) les déplacements. 
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6 – La Fiscalisation du dédommagement familial  

La PCH dédommagement familial fait l’objet d’une fiscalisation qui est très incomprise 
par les personnes concernées. 

 Elle est vécue comme une injustice par les proches aidants qui ont souvent sacrifié une 
carrière professionnelle pour venir en aide à leur proche et la fiscalisation du 
dédommagement, notamment au vu des sommes engagées suscite de fortes réactions.  

L’information, souvent inadaptée et confuse qui est donnée par les MDPH, les services du 
département et par les services fiscaux rendent encore plus difficiles ces situations et encore 
plus lors de redressements fiscaux. 

 Il est heureux que des associations dont APF France Handicap édite chaque année un 
Guide d’aide à la déclaration fiscale. 4 

Depuis 2017 C’est le taux de CSG applicable aux revenus d’activité salariée et non plus aux 
revenus du patrimoine qui s’applique désormais au dédommagement familial.  Même si le 
dédommagement perçu en 2017 par les aidants familiaux au titre de la PCH a été moins 
imposé, l’imposition sur le revenu lui ne change pas, ce sont les prélèvements sociaux qui 
diminuent ce qui ne règle en rien l’injustice de cette fiscalisation.  

APF France Handicap demande donc la suppression de la fiscalisation du 
dédommagement familial perçu au titre de la PCH.   

 
7 - Les contrôles d’effectivité de la PCH  

Le contrôle d’effectivité de la PCH (prestation de compensation du handicap) par les services 

payeurs/contrôleurs des conseils départementaux est un sujet très important et qui est 

source de bien d’inquiétudes pour les personnes en situation de handicap et qui peut même 

être à l’origine de renoncements au droit à la PCH. 

Ces contrôles sont une étape dans un long processus qui va du paiement de la PCH, à la mise 

en œuvre du plan d’aide (plan personnalisé de compensation) au contrôle. 

Le périmètre des travaux concerne la PCH mais nous constatons que les contrôles des 

départements se font dorénavant de plus en plus souvent auprès des bénéficiaires de 

l’ACTP.       

                                                           
4 : https://www.faire-face.fr/2019/04/11/fiscalite-handicap-guide-2019/ 
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1 : Les paiements  

Les avances  

Dans la plupart des départements les paiements de la prestation de compensation et les 

financements obtenus dans le cadre du Fonds de Compensation se font sur présentation de 

factures acquittées. En particuliers lorsqu’il s’agit d’aides techniques, d’aménagement de 

logement ou de véhicules. Cette exigence pénalise un grand nombre de bénéficiaires qui 

ne peuvent avancer les sommes (souvent très importantes) et ils renoncent ou diffèrent 

leurs acquisitions. 

APF France Handicap  propose que le paiement des prestations (de compensation) et des 

subventions du Fonds de compensation puisse se déclencher sur présentation de décisions 

de CDAPH et de factures (pro-forma au plus proche des sommes qui seront réellement 

nécessaires) non encore acquittées, quitte à  produire, après achat, les factures acquittées.  

Les paiements par CESU préfinancés.  

Les versements autoritaires de la PCH sous forme de Cesu (chèque emploi service) –pré 
financés. Certains conseils départementaux, afin de garder une maitrise sur leurs budgets, 
adoptent des attitudes illégales dans la procédure de versement de la prestation de 
compensation. 

Ils procèdent à des versements en CESU préfinancés de manière autoritaire et sans informer 
les bénéficiaires de leurs droits ou développent des stratégies diverses pour imposer le CESU 
(versement par CESU et si la personne veut un virement sur son compte bancaire elle doit le 
signaler après avoir reçu la notification de versement etc..). De plus cette modalité de 
paiement non modulable est très difficile à adapter aux plans de compensation au titre de la 
PCH qui sont délivrés avec des tarifications très diverses suivant les modalités d’interventions 
et les besoins d’utilisation. 

APF France handicap propose que les Conseils départementaux informent les personnes 

concernées des modalités légales de versement de la prestation de compensation 

(versement par virement bancaire) et qu’ils indiquent clairement ce qu’implique un 

versement par CESU (choix explicite de la personne, modalités d’utilisation etc...) et procèdent 

à cette modalité qu’une fois que l’accord explicite de la personne a été obtenu.   

2 : Les indus  

De plus en plus de bénéficiaires de la PCH se voient réclamer des indus par les services payeurs 
des Conseils Départementaux, ces sommes peuvent quelque fois atteindre plusieurs milliers 

d’Euros, occasionnant de grands désarrois et d’énormes difficultés aux bénéficiaires peu 
habitués à se voir réclamer de telles sommes.  

Parmi les sources d’indus qui sont évoquées par les usagers et les MDPH on retrouve  
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- Le décalage entre le tarif PCH aide humaine dans le cadre de la modalité en emploi direct 
et le coût réel de l’intervention supportée par la personne, par conséquent la personne 
utilise la somme du volet d’heures correspondant aux coûts réels. Elle restreint ses besoins 

et se prive d’un certain nombre d’actes. Les contrôles à postériori se faisant sur le 
nombre d’heures attribuées et non sur la dépense effective, ils génèrent 
automatiquement des indus.   

- La non déclaration de la MTP ou la MTP attribuée après la PCH de manière rétroactive (il 
semble que la sécurité sociale intervienne parfois tard) ainsi que les contrôles qui se font 
illégalement sur la MTP et donc génèrent des réclamations d’indus qui sont rapidement 
assez élevés dans ce cas (cf*1). 

- Les modalités des Cesu de « Banque » qui doivent déclarer des chiffres ronds (20h par 
exemple alors que les besoins sont évalués, décidés et octroyés à 20,38 heures par mois), 
l’usager ne déclare donc que 20h (chiffre rond) mais les contrôles d’effectivité se font sur 
le nombre d’heure décidé (20,38h) et le département demande donc un remboursement 
du trop-perçu. Il y a donc 38 minutes par mois qui ne peuvent être utilisés (alors qu’ils ont 
été évalués et décidés) et d’autre part le département réclame un remboursement d’indus 
alors que le tarif du gré à gré est insuffisant à couvrir les frais engendrés par cette modalité 
(cf. plus haut)   

- La difficulté à trouver l’aidant avec le statut souhaité (difficulté à recruter, à trouver un 
prestataire notamment lorsqu’il y a des interventions la nuit ou le week-end): les personnes 
en situation de handicap n’indiquent pas forcément au Conseil départemental qu’elles 
n’ont pas trouvé d’intervenants après la prise de décisions et lorsque le Conseil 
départemental réalise un contrôle il peut se rendre compte qu’il n’y a pas eu d’aidant (ou 
à tout le moins pas d’aidant avec le statut qui a été décidé, c’est souvent un aidant familial 
qui prend le relais) 

Par ailleurs, les modalités d’organisation du contrôle par le Conseil départemental peuvent 
avoir un impact sur les indus (moins ils sont fréquents plus les indus s’accumulent…) ou alors 

il se fait annuellement mais par tranche tri mensuelle avec un « cliquet » de non-retour au 
bout des 3 mois donc aucun « lissage » sur l’année. 

APF France handicap propose que les contrôles à postériori, effectués par les services 

payeurs des départements au titre de la PCH aide humaine se fassent sur l’effectivité des 

dépenses et non sur le volet d’heures attribuées. Et ceci de manière uniforme sur tout le 

territoire.  

Nous proposons également que les modalités de contrôle soient assouplies et que 

l’accompagnement de la CNSA puisse s’étendre aux services payeurs des Conseils 

Départementaux.   

*1 Au sujet du contrôle de la PCH/MTP (Majoration Tierce Personne):Au regard des textes, le plan 
d'aide (PPC) doit être élaboré après déduction du montant de la MTP (D.245-43 du CASF), mais la MTP 
pourrait théoriquement être utilisée selon les besoins du bénéficiaire (la MTP n'est pas soumise à un 
contrôle des caisses de sécurité sociale). 
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En pratique, de nombreux conseils départementaux profitent du contrôle d'effectivité de la PCH 
pour demander la preuve de l'utilisation de la MTP de manière prioritaire en matière d'aides 
humaines. APF France handicap conteste cette interprétation des textes qui revient à prendre en 
compte la MTP deux fois et à priver les bénéficiaires de leur liberté d'utilisation. Un bénéficiaire devrait 
théoriquement pouvoir utiliser sa MTP pour financer des heures de ménage en plus des heures 
attribuées au titre de la PCH, mais en pratique, il court un grand risque de se voir demander un 
remboursement des heures qui n'auraient pas été utilisées conformément au plan de compensation 
arrêté par la Cdaph (le CD incluant la MTP dans son contrôle d'effectivité). En résumé: Besoins de 
compensation identifiés par la Cdaph - MTP = PCH versée.Au moment du Contrôle d'effectivité, le CD 
exige que: MTP + PCH utilisée = Besoins de compensation  

Si la somme du montant de la MTP et du montant versé au titre de la PCH est inférieure aux besoins 
de compensation identifiés, le Conseil Départemental demandera à la personne de rembourser les 
sommes non utilisées et ce quand bien même elle aurait utilisé toutes les heures versées au titre de la 
PCH. Notre Association a déjà accompagné plusieurs recours pour contester l'extension du contrôle 
d'effectivité de la PCH à la MTP, mais n'a pas obtenu de changement de jurisprudence. Ainsi, les 
personnes bénéficiaires encourent un risque en décidant d'utiliser leur MTP pour des heures de 
ménage, alors même que cette dernière n'est pas soumise à un contrôle d'effectivité par les textes.  

APF France Handicap demande un changement des textes dans le cadre du chantier de 
la CNH qui permettrait d'écarter toute possibilité de contrôle du Conseil Départemental  sur 
la MTP perçue par les personnes. 

Pour ce faire, il faudrait modifier l'article portant sur le contrôle d'effectivité (D.245-57 CASF):    

"Le président du conseil général organise le contrôle de l'utilisation de la prestation à la compensation 
des charges pour lesquelles elle a été attribuée au bénéficiaire." 

Propositions de modifications :  
"Le président du conseil général organise le contrôle de l'utilisation de la prestation de compensation 
effectivement versée conformément aux charges pour lesquelles elle a été attribuée au bénéficiaire. 
 
Ou l'ajout d'un second alinéa à cet article : "Lorsque la prestation de compensation est versée en 
complément d'une prestation en espèces de sécurité sociale ayant pour objet de compenser les coûts 
liés au recours à une tierce personne, le contrôle exercé par le président du conseil général ne porte que 
sur le montant effectivement versé au titre de la prestation de compensation." 

 

3 : La récupération des indus par les Conseils départementaux. 

Les personnes rencontrent de réelles difficultés lors de ces procédures de récupération.  

Les textes actuels ne permettent pas de résoudre ce problème, puisque le Conseil 
départemental est dans son bon droit, cependant pour la récupération d’indus il est fréquent 
que des solutions amiables soient trouvées mais en ce qui concerne l’étalement de la dette, il 
n’y a pas d’obligation de délais dans les textes.  

La seule référence dans les textes est l’article R.245-72 du CASF qui dispose que « Tout 
paiement indu est récupéré en priorité par retenue sur les versements ultérieurs de la 
prestation de compensation. A défaut, le recouvrement de cet indu est poursuivi comme en 

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
mailto:malika.boubekeur@apf.asso.fr


 

Contribution APF France handicap CNH GT PCH  
  Avril 2019  www.apf.asso.fr – Actualités Politiques de l’APF  

Malika Boubékeur – Conseiller national Compensation / Autonomie / Accès aux droits / MDPH 

                                                                            malika.boubekeur@apf.asso.fr                                                                  p. 33 

 

matière de contributions directes, conformément aux dispositions de l'article L. 1617-5 du 
code général des collectivités territoriales. ».  

C’est sur cette base donc que le Conseil départemental récupère les sommes. Nous 

pouvons constater qu’il n’est pas mentionné de minimum de prestation à laisser à la 

personne avec pour conséquence grave que si une récupération de la PCH mensuelle totale 

est permise elle peut mettre la personne dans une situation très difficile, notamment pour 

mettre en œuvre les aides humaines pendant la période où elle ne perçoit pas de PCH (avec 

ce que cela implique dans sa vie quotidienne et en termes de génération de nouveaux indus). 

Il est alors pertinent de demander qu’une solution amiable et un plan de remboursement 

soit mis en œuvre mais il est surtout urgent de revoir cette étape du dispositif.  

APF France handicap propose d’élargir le rôle des services payeurs des Conseils 

Généraux afin qu’ils ne soient plus des services « payeurs » puis « contrôleurs » mais qu’ils 

deviennent de véritables services d’accompagnement à la mise en œuvre des plans d’aide. 

Ils peuvent également sous-traiter cette prestation à des services intervenants sur ces 

missions et même l’élargir à la coordination des interventions au domicile des usagers.  

 

 4 : Sur l'articulation RSA/PCH enfant :  
 

Une difficulté rencontrée par les familles d’enfants en situation de handicap qui sont 
bénéficiaires du RSA et qui perçoivent une PCH dédommagement familial : Les CAFs 
demandent dans la déclaration de ressources concernant la RSA de déclarer les montants 
perçus au titre de la PCH dédommagement alors qu’une décision du Conseil d'Etat du 10 
février 2017 a récemment précisé la question: « les sommes que vous percevez en 
dédommagement ou salaire en tant qu’aidant de votre enfant en situation de handicap ne 
seront jamais à déclarer pour le calcul de votre RSA tant que vous percevez l’AEEH de base 
pour votre enfant, c’est-à-dire jusqu’à ses 20 ans ou jusqu’à ce qu’il cesse de remplir les 
conditions d’ouverture de cette prestation (par exemple, si l’enfant exerce une activité 
professionnelle) ».5  

Pour APF France Handicap : pour sécuriser la situation des parents aidants il faudrait 
que les formulaires de déclaration CAF pour le RSA prévoient une case spécifique PCH 
enfant (puisqu'actuellement de nombreuses caisses ne font pas la distinction et suspendent 
les droits au RSA des parents). 
 

Et pour une parfaite symétrie AAH/RSA: il faudrait ajouter une disposition identique 
pour les parents bénéficiaires de l'AAH et aidants de leur enfant  à celle prévue à R.262-11 
6° CASF pour le RSA) : Il faudrait donc ajouter à l'article R.821-4 (ressources exclues du calcul 
de ressources pour l'AAH):  

                                                           
5 Cf: http://vos-droits.apf.asso.fr/archive/2018/03/15/impact-du-dedommagement-ou-du-salaire-percu-par-le-

parent-d-108086.html 
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"d) L'allocation d'éducation de l'enfant handicapé et ses compléments mentionnés à l'article L. 
541-1 du code de la sécurité sociale, la majoration spécifique pour personne isolée mentionnée 
à l'article L. 541-4 du même code ainsi que la prestation de compensation du handicap 
lorsqu'elle est perçue en application de l'article 94 de la loi n° 2007-1786 du 19 décembre 
2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 ;" 

 
 

8 - Les Aides à la parentalité des personnes en situation de handicap 

APF France handicap est très sensibilisée aux difficultés que rencontrent les parents en 

situation de handicap et revendique depuis la création de la prestation de compensation du 

handicap l’élargissement de son périmètre aux aides techniques et humaines compensant les 

besoins en parentalité. Le groupe interne des parents en situation de handicap d’APF France 

handicap travaille sur ces questions depuis plusieurs années 6 

Dans le cadre de la Mission de l’IGAS sur la PCH en 2016, le groupe Parents Handis 7 avait déjà 

listé les besoins des parents en situation de handicap, de manière globale et non exhaustive 

afin de pouvoir avoir une vision à minima des besoins qui pourraient être couverts par la 

prestation de compensation du handicap tant au titre de l’aide humaine qu’au titre des aides 

techniques.          

Les Besoins des parents en situation de handicap.   

PCH Aide Technique : cf. les photos dans le document CNH spécifique aux aides techniques  8 

Grossesse / handicap moteur : 

Du fait de la prise de poids, mais aussi de la laxité engendrée par le dérèglement hormonal, 

une personne mal marchante va avoir besoin de passer au fauteuil manuel de façon 

transitoire. Celle qui est en fauteuil roulant manuel peut avoir besoin d’un fauteuil plus large 

ou d’un fauteuil électrique.  

Il faudrait donc pouvoir louer ou acheter d’occasion ce matériel : forfait location à prévoir, 

achat occasion de même.  

De même pour la toilette : besoin de façon transitoire d’aide au transfert et au bain : type 

élévateur de bain, disque de transfert, chaise de douche…  

                                                           
6Voir  blog http://parentsh.apf.asso.fr/ ). 

  
7 Merci au SAPPH 68  F. Hamet et A Bourdon du groupe Parents handis 

 
8 Merci au SAPPH 68  F. Hamet et A Bourdon du groupe Parents handis 
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Naissance de l’enfant : 

Berceau adapté au handicap, réglable en hauteur, baignoire adaptée, table de change à 

hauteur variable si parents handi/valide, moyen de transport landau adapté au fauteuil ou 

stabilisé pour parents mal marchant, pour le transport en voiture, siège auto pivotant…. 

Biberon adapté, coussins de positionnement (type coussins triangulaires inclinés pour le 

change, type coussin d’allaitement ou coussins en U pour positionner l’enfant dans les bras de 

sa mère en FR) …  

Petite enfance :  

Poussette adaptée au fauteuil ou stabilisée pour parents mal-marchant, harnais de sécurité 

pour l’enfant, siège auto pivotant bien sur véhicule adapté suffisamment grand pour fauteuil 

plus poussette) , jeux adaptés au handicap du parent pour qu’il puisse jouer avec son enfants, 

salle de bain adaptée (siège surélevé pour l’enfant ou sécurisé..) lit adapté à hauteur variable, 

et barrières ouvertures latérales si parents en fauteuil, chaise haute hauteur variable, 

couverts adaptés aux handicaps parental, aide technique à l’habillage… 

Enfance :   

Jeux adaptés au handicap du parent, siège rehausseur pivotant, adaptation des moyens de 

locomotion de l’enfant…  Outils d’aide au suivi scolaire pour que le parent puisse 

accompagner son enfant : livres adaptés, lecture automatique, …. 

 

PCH Aide Humaine :  

Grossesse / handicap moteur : 

Selon besoin de la mère : aide aux transferts, aides aux déplacements, aide à la toilette, aide 

à l’habillage…. Accompagnement consultation, préparation naissance intervention de 

personnel spécialisé petite enfance (puéricultrice TISF, ergothérapeute) pour aménager le 

logement, prévoir et anticiper les besoins futurs.  

Aide à l’entretien (lessive, ménage …) et aux courses notamment lorsque la famille est déjà 

composée d’un ou plusieurs enfants et Si père handi : prévoir une aide humaine si la conjointe 

est l’aidant naturel notamment en fin de grossesse et pendant le temps à la maternité. 

Naissance de l’enfant : (insister sur les besoins plus importants dans les premières 

semaines et la sortie de maternité car majorité de césariennes et fatigue importante, ce qui 

complique les choses) 

Besoin d’aide humaine spécialisée type TISF ou AMP (aide médico-psychologique) avec 

formation au handicap parental il est très important de séparer l’aide humaine apportée 

pour accompagner le parent dans sa déficience (toilette, repas, change…) et les soins et 

l’éducation de l’enfant. 
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Pour accompagner la mère à l’allaitement, le parent pour les soins de l’enfant, en cas de 

handicap très lourd surveillance de l’enfant mais aussi pour répondre au besoin de l’enfant : 

le ménage, l’entretien de la maison (linge, lit, salle de bain…), la préparation des repas, les 

courses, les rendez- vous chez le pédiatre.  

 Petite enfance :  

L’accompagnement à la crèche ou assistante maternelle, puis l’école…, aide au bain, à 

l’habillage, à la préparation des repas, au repas de l’enfants, aide aux jeux (adapter les jeux 

pour que le parent puisse jouer avec son enfant), accompagnement aux sorties aux loisirs (aide 

humaine TISF, AMP ergothérapeute)  

Entretien de la maison pour l’enfant… (Auxiliaire de vie familiale) 

Accompagnement aux visites médicales… (selon type de handicap auxiliaire de vie ou TISF) 

Prévoir plus de temps d’aides humaines pour l’enfant lors des vacances scolaires.  

Les Aides sont majoritairement orientées vers les personnes en couple et il est important de 

prendre en compte également la notion de "famille monoparentale" notamment dans cette 

partie « petite enfance ».  

Il serait souhaitable d'intégrer également des heures complémentaires sur le week-end et 

éventuellement la nuit pour les familles monoparentales.  

Enfance / adolescence :  

Besoin en aides humaines pour selon âge de l’enfant accompagnement à l’école et dans les 

activités, aides aux devoirs et apprentissages en accompagnant le parent par la création 

d’outils adaptés (besoin ergothérapeutes et AMP et TISF pour ces temps spécifiques sinon 

auxiliaires de vie familiale.  

Entretien du domicile lessives, repassage, ménage, courses préparation repas… auxiliaire de 

vie familiale 

Accompagnement aux loisirs, accompagnements du parent selon type de handicap aux 

réunions parents/enseignant et si demande à la vie associative lié à la scolarité. (Auxiliaire de 

vie, AMP)  

Grand-parentalité : 

Besoin d’aide-humaine pour favoriser le lien, l’accueil des petits enfants sans les parents 

(auxiliaire de vie familiale, AMP)  

Il est important de bien différencier le type d’aide humaine : TISF ou AMP quand il s’agit 

de l’accompagnement éducatif et pédagogique, Ergothérapeute pour la mise en place des 

aides techniques liées à la parentalité, et auxiliaire de vie familiale pour tout ce qui est la 

gestion du domicile familiale…  
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Il est impossible de quantifier le nombre d’heure d’aide humaine par type de handicap, 

car cela dépend de l’environnement, de la vie familiale (solo, conjoint valide, conjoint handi), 

de la lourdeur du handicap, du degré d’autonomie et de compréhension du parent en 

situation de handicap et de l’évolution de l’enfant (relationnel, adaptabilité, autonomie, 

évolution familiale – ex. divorce, perte du conjoint …) 

Cadre de vie  

Aménagement de l’appartement pour faire circuler fauteuil et poussette, rayon de 

rotation, portes larges…, plan de change pour l’enfant à hauteur du parent en fauteuil mais 

aussi de l’autre (selon situation), aménagement des systèmes de portage de l’enfant, des 

systèmes de transport, environnement favorable : crèche accessible ou autre mode de garde, 

écoles, puis collège… service médicaux accessibles et formés…… 

Exemple :  Comme toute famille pour accueillir son enfant une famille dont l’un des deux 

parents(ou les deux) est (sont) en situation de handicap devra aménager son logement, ce qui 

coûteux dans cette situation c’est l’espace nécessaire salle de bain spacieuse permettant la 

rotation d’un fauteuil mais aussi l’accessibilité au point d’eau pour baigner l’enfant, chambre 

du bébé adapté, lit avec barreaux ouvert ou matelas se surélevant  pour faciliter les transferts 

du bébé dans son lit matériel plus ou moins existant mais faisant partie du matériel de 

puériculture haut de gamme, il y a donc là un surcoût forcément engagé par les parents du au 

handicap.  

Pour transporter son enfant en voiture, un papa en fauteuil devra pour utiliser un siège 

auto avec rotation vers la portière pour pouvoir l’installer en toute sécurité, ce matériel existe 

mais là encore il est de haut de gamme et ajoute un surcoût. 

De même pour installer l’enfant en sécurité et à hauteur du parent en fauteuil mais aussi de 

celui qui est valide il faut investir dans une chaise haute à hauteur variable, facilement 

déplaçable et sécurisée, ce matériel existe aussi mais là encore il fait partie du matériel de 

haut de gamme. …. 

Participation à la vie sociale  

Besoin d'augmentation de la participation à la vie sociale dans le cadre de la parentalité :  
 

Besoin médicaux de l’enfant : pouvoir accompagner en consultation pédiatrique, en 
consultation spécialisée, dentiste orthophoniste... à tout âge selon les besoin de l'enfant. 
 

Loisir de l’enfant : accompagnement dans les différents loisirs activité sportive, culturelle 
y compris participations au management des clubs et ou association, idem pour la formation 
cultuelle. 
 

Education : participation aux conseils de classe, de crèche, sorties scolaires, activités 
scolaires et extra-scolaires, vacances, temps d'accompagnement à la scolarité tout au long de 
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la vie d'étude de l’enfant : besoin de temps d'accompagnement (devoirs par exemple, 
installation dans les lieux d'études, administratifs due à la scolarité...) 
Administratif lié à la parentalité : accompagnement dans les démarches liées à la parentalité 
CAF, CPAM, dossiers mutuelles, scolarité, finances...  
 
La liste n'est pas exhaustive mais résume les besoins pour un élargissement des temps de 
participation à la vie sociale du parent en situation de handicap. 
 

9 : Les publics non éligibles ou « mal éligibles » à la PCH  

Sur ce sujet nous souhaitions faire un focus sur les personnes cérébro-lésées qui sont très 
souvent orientées vers des services SAVS ou SAMSAH d’APF France Handicap par les MDPH. 
Les troubles cognitifs qui sont pris en compte au titre de la PCH sont essentiellement l'aphasie 
et la désorientation temporo-spatiale. Ceux-ci sont en effet facilement repérables par les 
équipes d’évaluation : difficulté d'élocution ou discours confus, les répercussions sur la vie 
quotidienne et sociale sont plus évidentes. 
 

Une grande partie de troubles cognitifs est invisible et reste une bizarrerie et ne rentrera 
dans aucune grille : 

 La fatigabilité  
 La douleur 
 La lenteur (en absence de déficience motrice)  
 La difficulté d'organisation 
 La difficulté de planification  
 Le manque d’initiative 
 La discordance verbale /performance : la personne a un discours clair et cohérent 

avec la capacité semble-t-il à planifier mais dans la réalité impossibilité d'initier les 
actions à mettre en œuvre.  

 

A ce jour ces handicaps invisibles ne rentrent pas dans les critères d'éligibilité de la PCH. 
La personne est capable de se lever, de s'habiller, de se déplacer malgré la lenteur, la douleur, 
la fatigabilité, la perte d'initiative car ce sont des actes routiniers et automatiques. Mais 
l'autonomie au quotidien n'est pas une liste et une succession de taches routinières.  
Ainsi la personne ne peut s'adapter, réorganiser son quotidien. 
 
Cela peut également entrainer des répercussions sur sa capacité à prendre soin d’elle et gérer 
sa santé : difficulté à l'observance médicamenteuse, à s'adapter aux évolutions de traitement, 
à intégrer et prendre en compte l'information médicale, à gérer la programmation et 
l'organisation liée aux consultations.  
 
Les Services d’APF France Handicap accompagnent des personnes qui ont des difficultés dans 
la gestion de leur santé au quotidien et qui auraient besoin d'aide humaine mais qui ne 
rentrent pas dans les critères d'éligibilité et n’ont donc pas accès à la PCH. 
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Pour résoudre cette incohérence plusieurs leviers peuvent être envisagés: 

 Pour les équipes d'évaluation assurer une meilleure information/formation et 
donc une meilleure connaissance de ces troubles et handicaps invisibles et  leur 
répercussion dans la vie quotidienne 

 Repenser les modalités d’une évaluation de situation qui est complexe : ces 
observations ne rentrent pas dans une grille normée, demandent du temps, une 
connaissance fine de la personne. Les évaluateurs pourraient s'appuyer sur l'entourage 
de la personne qui la connait et l'observe au quotidien, les aidants familiaux, 
professionnels, les libéraux (kinésithérapeutes, médecin traitant, orthophoniste, 
neuropsychologue, ergothérapeute ...) 

 Et Il faut revoir les critères d'éligibilité de l’annexe 2-5 du CASF. 

Les équipes observent que quelquefois les personnes n’ont pas forcément besoin d’aide 
humaine pour les actes dits «  essentiels » (déplacements, aides à la toilette..) mais ont surtout 
besoin d’une aide à la  «  socialisation » et auraient donc dans ces cas-là besoin d’accéder aux 
heures d’aides à la participation à la vie sociale de la PCH mais en sont empêchées du fait des 
critères d’accès à l’aide humaine qui sont basés avant tout sur les difficultés et donc les besoins 
liés aux actes «  essentiels ».  

Par ailleurs des aides techniques, notamment liées à la communication, à la production de 
textes, de planification des tâches/Agenda, à des outils de rappel de prise de médicaments ou 
de rendez- vous etc. pourraient être d’excellentes réponses au titre de la PCH aide Technique 
pour ces personnes.       

 

10 : Les Fonds départementaux de compensation  

Les fonds départementaux de compensation sont des dispositifs obligatoires institués par la 

loi du 11 février 2005 et qui, depuis leur mise en œuvre, sont régulièrement soumis à des 

incertitudes concernant leur financement car la participation des contributeurs est 

facultative.   

En 2011 face à la dégradation financière de nombreux fonds, l’Etat, qui avait arrêté de les 

abonder depuis 2008 a, suite à la mobilisation des associations représentatives des personnes 

en situation de handicap,  de nouveau mobilisé une enveloppe de crédits de 11 millions 

d’euros pour la période de 2011 à 2013. A cette date, les associations ont dû à nouveau se 

mobiliser pour obtenir un retour de l’Etat et depuis la loi ASV (Adaptation de la Société au 
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Vieillissement)  ce sont 5 millions d’Euros de la CASA qui viennent abonder chaque année les 

102 fonds départementaux au titre de la cote part de l’Etat.  

Mais ces incertitudes financières rendent non seulement les fonds très précaires et 

fragilisés dans leur fonctionnement mais ils insécurisent grandement les personnes qui font 

appel aux fonds pour financer les restes à charges qu’ils ont dans le cadre de leurs droits à 

compensation.  

Il y a plusieurs types de restes à charges, chacun généré par soit les modalités des 

prestations (tarifs et plafonds) soit par des contrôles d’effectivité inadaptés. 

Tous les restes à charge doivent être étudiés et résolus. L’enquête de la DREES en cours va 

pouvoir y contribuer mais nous savons déjà quelles sont les modalités et les tarifs qui les 

occasionnent. 

Concernant l’aide humaine : la PCH en emploi direct et ses tarifs sont insuffisants à couvrir 

tous les coûts afférents à cette modalité et occasionnent de lourds restes à charge.  

De même que le tarif de la PCH en mode prestataires que les départements tarifie correspond 

très rarement (et de plus en plus rarement) à couvrir les coûts des services et ce sont les 

usagers qui doivent financer les restes à charges.  

De la même manière, pour les bénéficiaires de prestations autres que la PCH (MTP, ACTP, 

AEEH et compléments etc.) il existe des restes à charges dans le cadre de leurs emplois d’aides 

humaines en emploi direct et en prestataires. 

Il faut également souligner les restes à charges pour les personnes qui ne sont pas éligibles à 

la PCH et qui doivent faire face à la couverture de leurs besoins qui eux restent bien effectifs.  

Concernant les aides techniques et les autres modalités de la PCH (aménagement de 

logement, de véhicules, des aides aux transports, les aides spécifiques et exceptionnelles etc.) 

ainsi que celles les autres prestations (ACTP, AEEH etc.), du fait des montants et plafonds de 

tarification des prestations et des coûts des matériels, il y a quasiment systématiquement des 

restes à charge.                 

La loi du 11 février 2005 a prévu la mise en place d’un fonds de compensation sur chaque 

département et a, de façon assez maladroite, rédigé un alinéa de précision qui a plutôt 

occasionné de la confusion.  

Ainsi l’article L.146-5 pose un double critère contradictoire: le plafond de 10% de restes à 
charge  maximum en matière de compensation MAIS dans la limite des tarifs et montants 
maximums prévus en matière de PCH.  Un avis de la section juridique du Conseil d’Etat* avait 
conclu à l’impossibilité juridique de prendre un décret d’application compte tenu de la 
rédaction de l’article. En effet il est impossible d’appliquer les deux critères cumulatifs posés 
par l’article L146-5 du CASF (reste à charge de 10% des ressources nettes d’impôt et limitation 
de l’intervention du Fonds aux tarifs et montants de la prestation de compensation). Dans ces 
conditions, la non-publication du décret s'explique...  
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 Il faudrait dans l'idéal proposer  une modification de l'article L.146-5 du CASF et c’est 
ce que l’Igas a proposé dans son rapport de 2016 sur l’évolution de la PCH. 

 

Par ailleurs, la mise en place des fonds s’est effectuée de manière totalement diversifiée 

sur le territoire et chaque Conseil départemental a pu décider, devant l’insuffisance du cadre 

législatif les régissant, des  bénéficiaires éligibles, des besoins qui seraient financés par ces 

fonds et des critères et conditions de ressources nécessaires à l’éligibilité. 

 

 Pour l’APF, au vu des budgets disponibles : 11 millions d’Euros de budgets globaux par an 

pour les 102 fonds départementaux de compensation (dont 5 millions de l’Etat sur la Casa), 

devant l’incertitude et la fragilité financière des fonds (extra légaux), devant le constat des 

publics exclus du droit à compensation (bénéficiaires de l’ACTP, bénéficiaires de l’AEEH etc.) 

demande que le décret régissant les fonds de compensation puisse se faire sur la base de la 

circulaire du secrétaire d’état Philippe Bas en 2006*( voir annexe 1 ) qui indiquait aux 

départements le socle souhaitable de fonctionnement des fonds de compensation.    

 

 

11 : Suppression des barrières d’âges pour l’octroi de la PCH   

La Compensation des conséquences d’un handicap et ou d’une avancée en âge  

APF France Handicap dénonce vivement depuis 2010 le fait que les différentes barrières 

d’âge en matière de droit à compensation ne soient toujours pas supprimées, tel qu’il avait 

été prévu par la loi du 11 février 2005 et qu’un véritable droit universel à compensation soit 

consacré.  

En 2015, dans le cadre de la loi ASV (adaptation de la société au vieillissement), nous avions 

pris acte et  nous nous sommes réjouis que les parlementaires demandent au gouvernement 

un rapport sur l’impact financier de la suppression des barrières d’âge (60 et 75 ans) pour 

l’octroi de la PCH. Nous avions suggéré que ce rapport soit élargi à la question plus globale de 

la Compensation (tarifs, périmètre, plafonds, restes à charges, contrôles d’effectivité etc..) et 

qu’un réel bilan puisse être réalisé à partir de ce que vivent au quotidien les personnes en 

situation de handicap bénéficiaires d’un droit à compensation. 

La mission de l’Igas sur l’évolution de la PCH en 2016 a bien répondu à ces demandes : nous 

avons été très étroitement associés à leurs travaux et nous les remercions vivement de la prise 

en compte de nos contributions non seulement au niveau des constats mais également au 

niveau  des recommandations qu’ils ont formulé.   

Il faut noter qu’il existe plusieurs barrières d’âges :  
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La Prestation de Compensation pour les enfants qui est  une PCH pour adulte très mal 

adaptée aux besoins des enfants et qui depuis 2008 est proposée aux familles. Et nous 

renouvelons très fortement notre souhait que les besoins spécifiques des enfants dans le 

cadre du droit à compensation fassent enfin l’objet de travaux qui permettent aux familles de 

bénéficier d’un véritable droit à compensation et à faire vivre et grandir  dignement et en 

toute sécurité leur enfant en situation de handicap.  

 

La barrière d’âge à 60 ans, qui a pour conséquences, si vous avez acquis votre situation 

de handicap après cet âge, que vous ne pouvez pas prétendre à bénéficier de la PCH et que 

c’est l’Allocation Personnalisée pour l’Autonomie qui vous sera proposée. Nous renouvelons 

également notre souhait de voir enfin cette barrière d’âge supprimée.          

    

Concernant la suppression de la barrière d’âge à 75 ans, qui concerne les personnes en 

situation de handicap qui ont acquis leur situation avant l’âge de 60 ans et qui ne peuvent 

opter pour la PCH que jusque 75 ans , toute avancée sur ce sujet telle que la proposition de 

loi du député Philippe Berta qui a été adopté à l’unanimité en juillet 2018 ne peut 

évidemment que recueillir notre plein accord.  

Nous sommes toujours en attente de sa discussion au Sénat en première lecture.   

 

12 : Les Aides Techniques  cf. contribution spécifique sur ce sujet  

   

13 : Conclusion  

L’évaluation socio-économique consiste à objectiver la création et la destruction de valeur 
générées par les projets, activités ou politiques publiques. Elle constitue une méthode 
permettant de vérifier si une politique publique créée plus de valeur qu’elle ne coûte à la 
collectivité, ou au contraire si elle est plus coûteuse que bénéfique à la collectivité. C’est 
un outil d’aide à la décision publique. Elle est essentielle pour garantir l’utilisation optimale 
des ressources et éclairer la décision. 
Les valeurs générées par le champ du handicap et notamment par les services liés à la 
compensation d’une situation de handicap (services d’aides humaines, services liés à 
l’acquisition d’aides techniques (et donc à toute la chaine d’ingénierie liée à  ces produits), 
les services liés au bâti et à l’aménagement des lieux de vie  etc. sont bien des Services qui 
génèrent une rentabilité socio-économique. 
Comme l’indique l’étude 9 commandée par l’association ADMR au cabinet Citizing « Chaque 
euro public consacré à l’aide à domicile en faveur des personnes en situation de handicap 

                                                           
9 https://www.tasda.fr/wp-content/uploads/2019/02/rapport_citizing_vf.pdf 
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génère un gain socio-économique de 1,20 €. Au niveau national, chaque heure 
supplémentaire d’aide à domicile en direction des personnes handicapées bénéficiaires 
de la PCH (284 000 personnes) génère un bénéfice socioéconomique (net des coûts pour 
les finances publiques) de 35,6 millions d’euros par an. » !  
 
Une  étude plus complète devrait être commandée pour explorer tous les autres secteurs.   
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ANNEXE 1  

 La compensation : une prestation individuelle personnalisée dès sa 

conception10 

Recherches sur les débats préalables à l’adoption 

L’essentiel : 

La prestation de compensation du handicap (PCH) telle que nous la connaissons actuellement a été 

introduite dans le droit français à l’occasion de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et 

des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 

 

Son article 1er reconnaît à la personne en situation de handicap « le droit à la compensation des 

conséquences de son handicap ». Cette compensation consiste à répondre à ses besoins de façon 

adaptée, de sorte à répondre à son projet de vie. C’est pour offrir une réponse la plus proche 

possible des besoins de la personne et de son projet que la PCH a été conçue dès l’origine comme 

une prestation individuelle personnalisée. 

 

Elle s’inscrit ainsi dans la droite ligne des textes internationaux des années 1970 et 1980 qui 

reconnaissent à la personne en situation de handicap le « droit au respect de sa dignité humaine » 

ainsi que le « droit aux mesures destinées à lui permettre d’acquérir la plus large autonomie 

possible »11.  

 

Dès sa conception, la compensation du handicap est pensée de façon à répondre à deux impératifs : 

 

 l’égalisation des chances en faveur des personnes en situation de handicap : face à 

l’inégalité de fait, la loi doit garantir l’égalité de droit et concourir à l’égalisation des chances 

à travers la compensation des conséquences du handicap. Cette égalisation des chances 

doit s’appliquer dans tous les domaines : accessibilité, emploi, ressources… 

 

 l’autonomie de la personne en situation de handicap : cette autonomie suppose l’exercice 

de l’ensemble de ses droits et libertés, notamment le droit à un niveau de vie décent et la 

liberté de choisir sa trajectoire de vie. 

 

                                                           
10 Remerciements à Méliné Matossian (APF France handicap ) pour ses recherches   
11 Déclaration des droits des personnes handicapées – Assemblée Générale de l’ONU du 9 décembre 1975  

[lien vers la source] 
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L’autonomie de la personne en situation de handicap et le respect de sa liberté de choisir son mode 

de vie se retrouvent de façon prégnante dans les débats accompagnant l’examen parlementaire de 

la loi du 11 février 2005.  

La prestation de compensation du handicap (PCH) doit permettre à la personne d’accomplir son 

« projet de vie ». Parce que ce projet est individuel, personnel, la prestation doit être 

personnalisée, individualisée. Cette conception est rendue d’autant plus forte que le caractère 

personnalisé de la prestation de compensation n’est à aucun moment remis en question dans les 

débats. 

Les éléments ci-dessous rapportent les principaux verbatim relatifs à une compensation 

personnalisée du handicap depuis les grands textes des années 1970 à la loi du 11 février 2005. 

Déclaration des droits des personnes handicapées – Assemblée Générale de l’ONU du 9 
décembre 1975 : [lien vers la source]  

« Le handicapé a essentiellement droit au respect de sa dignité humaine. Le handicapé, quelles que 
soient l’origine, la nature et la gravité de ses troubles et déficiences, a les mêmes droits fondamentaux 
que ses concitoyens du même âge, ce qui implique en ordre principal celui de jouir d’une vie décente, 
aussi normale et épanouie que possible. » 

« Le handicapé a droit aux mesures destinées à lui permettre d’acquérir la plus large autonomie 
possible. » 

Règles pour l’égalisation des chances des handicapés - Résolution adoptée par l'Assemblée 
Générale du 20 décembre 1993 : [lien vers la source] 

Notions fondamentales d'une politique en faveur des handicapés : égalisation des chances 

« L'"égalisation" des chances désigne le processus par lequel les divers systèmes de la société, le cadre 
matériel, les services, les activités et l'information sont rendus accessibles à tous, et en particulier aux 
handicapés.  

Le principe de l'égalité de droits signifie que les besoins de tous ont une importance égale, que c'est 
en fonction de ces besoins que les sociétés doivent être planifiées et que toutes les ressources 
doivent être employées de façon à garantir à chacun des possibilités de participation dans l'égalité.  

Les handicapés font partie de la société et ont le droit de rester dans leur collectivité d'origine. Ils 
doivent recevoir l'assistance dont ils ont besoin dans le cadre des structures ordinaires 
d'enseignement, de santé, d'emploi et de services sociaux. » 

« Les États devraient assurer un soutien financier suffisant aux handicapés qui, du fait de leur 
incapacité ou pour des raisons qui y sont liées, ont perdu temporairement leur revenu ou l'ont vu 
diminuer ou se sont vu refuser un emploi. Les États devraient veiller à ce que ce soutien tienne 
compte des frais que les handicapés ou leur famille ont souvent à supporter du fait de l'incapacité. » 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne – 2000: [lien vers la source] 
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[Article 26] : « L'Union reconnaît et respecte le droit des personnes handicapées à bénéficier de 
mesures visant à assurer leur autonomie, leur intégration sociale et professionnelle et leur 
participation à la vie de la communauté ». 

Compensation du handicap : le temps de la solidarité – 2002 : [lien vers la source] 

Rapport d'information n° 369 (2001-2002) de M. Paul Blanc, fait au nom de la commission des affaires 
sociales du Sénat, déposé le 24 juillet 2002 

Sur l’insuffisance des prestations légales de compensation : 

« À la réflexion, il apparaît que la réponse la plus appropriée, en ce domaine, est de s’attaquer 
directement à l’origine du problème en garantissant aux personnes handicapées, par le biais d’une 
allocation compensatrice profondément rénovée, les moyens nécessaires à la compensation effective 
et personnalisée de leur handicap. Afin de garantir une compensation effective et personnalisée des 
frais liés à la compensation du handicap, votre rapporteur propose donc une nouvelle « allocation 
compensatrice individualisée ». 

« Elle garantirait aux invalides et aux personnes handicapées les moyens financiers d’une 
compensation intégrale de leur handicap. […] Cette création doit donc s’accompagner d’une 
revalorisation significative du « budget de compensation » dont disposeraient, dans ce nouveau cadre, 
les personnes handicapées. Le montant de ce budget variant selon les situations individuelles, « 
l’allocation compensatrice individualisée » devra donc obéir à une règle simple, mais essentielle : 
garantir à chaque personne handicapée la prise en charge intégrale des frais liés à la compensation 
de son handicap. » 

Sur la nécessité de définir, avec la personne handicapée, un véritable « parcours de vie » prenant en 
compte ses potentiels et ses projets personnels : 

« Votre rapporteur estime qu’une nouvelle logique doit donc être impérativement mise en œuvre au 
sein des structures compétentes afin : 

 de donner véritablement à  la personne handicapée (ou à sa famille) un rôle actif et 
déterminant dans l’évaluation de ses besoins et des réponses qu’il convient d’y apporter ; 

 de lui fournir les moyens d’une évaluation personnalisée, prenant en compte les divers 
aspects nécessaires à la compensation de son handicap […] ; 

 de permettre à la personne handicapée de déterminer, en fonction de ses propres choix,  un 
véritable « parcours de vie ». 

La compensation du handicap définie sur cette base sera susceptible d’être modifiée dans le temps 
et pourra, ainsi, être constamment adaptée à l’évolution des conditions de vie de la personne 
handicapée (ou de ses projets). » 

Mission d’étude en vue de la révision de la loi d’orientation du 30 juin 1975 en faveur des 
personnes handicapées – 2002 : [lien vers la source] 

« La compensation est une des traductions (sans doute primordiale), dans le cadre des situations de 
handicap, du droit des individus à l'égalisation des chances. Elle est du niveau des droits sociaux, mais 
elle ne saurait remplacer, ni même coiffer tous les autres droits et toutes les autres mesures ». 
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Projet de loi pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées : tome 1, rapport – 2004 : [lien vers la source] 

Rapport n° 210 (2003-2004) de M. Paul BLANC, fait au nom de la commission des affaires 
sociales du Sénat, déposé le 11 février 2004 

« L’évaluation des besoins d’aide de la personne handicapée fera l’objet d’un plan personnalisé de 
compensation, établi par une équipe pluridisciplinaire, en fonction des souhaits exprimés par la 
personne elle-même : à une approche parcellisée de ses besoins, en fonction du type d’aide et des 
financeurs potentiels est substituée une évaluation globale de son projet de vie. Celle-ci permettra 
d’assurer une meilleure cohérence de l’ensemble des aides, de quelque nature qu’elles soient, autour 
de ce projet ». 

Examen du projet de la loi du 11 février 2005 à l’Assemblée nationale en 1ère lecture, séance 
publique : [lien vers la source] 

Interventions de Mme Marie-Thérèse Boisseau, Secrétaire d'État aux personnes handicapées : 

« Il était devenu nécessaire de donner un contenu au droit à compensation. Ce droit est organisé de 
manière à solvabiliser la demande et à organiser l'offre de services. Il est surtout organisé de manière 
à prendre en compte les besoins de compensation d'une personne handicapée en fonction de son 
environnement et de son projet de vie, et à personnaliser autant que faire se peut la prestation de 
compensation en offrant une solution adaptée, en établissement ou à domicile ». 

« L'amendement n° 892 a pour but d'affirmer le caractère individualisé de la nouvelle prestation de 
compensation. C'est pourquoi il précise que les besoins de compensation de la personne handicapée 
sont appréciés « au regard de son projet de vie ». Cette prestation est un élément au service des choix 
de la personne. Il faut que notre texte fonde cette spécificité ». 

Examen du projet de la loi du 11 février 2005 au Sénat en 1ère lecture, séance publique :  

[lien vers la source] 

Interventions de M. Jean-François Mattei, ministre de la santé, de la famille et des personnes 
handicapées : 

« Le texte qui vous est soumis a été préparé par Marie-Thérèse Boisseau avec une ambition : privilégier 
le caractère effectif des dispositions. Les personnes handicapées bénéficieront d'un droit à la 
compensation des conséquences de leur handicap, celui-ci étant, pour l'heure, demeuré de l'ordre de 
l'incantation. Ce droit se traduira par une prise en charge personnalisée des surcoûts de toute nature 
qu'elles supportent […] ». 

« Le choix de la personnalisation de la politique du handicap conduit tout naturellement à privilégier 
la gestion de proximité pour apprécier les besoins, qui varient en fonction du lieu de vie choisi, de 
l'environnement familial et du contexte social. La réponse politique adaptée tient compte des 
potentialités et des projets de chacun ; elle se donne les moyens d'assurer un suivi qui garantisse la 
continuité et l'efficacité des mesures de compensation accordées ». 
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« Le projet de loi vise à en faire un droit à une compensation personnalisée, construite avec la 
participation de l'intéressé et de ses proches, à partir d'une évaluation de ses besoins dans son 
environnement ordinaire et compte tenu de son projet de vie. La compensation est un droit 
premier ». 

Convention relative aux droits des personnes handicapées – Assemblée Générale de l’ONUY 
du 13 décembre 2006 : [lien vers la source] 

[Article 3] « Les principes de la présente Convention sont :  

 Le respect de la dignité intrinsèque, de l’autonomie individuelle, y compris la liberté de faire 
ses propres choix, et de l’indépendance des personnes ; […] 

 La participation et l’intégration pleines et effectives à la société ; […] 

 L’égalité des chances […]. » 
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Annexe 2 : projet de décret relatif à la prise en compte de la parentalité dans 

le périmètre de la PCH aide humaine 

 

 

 
Ministère de la santé et des solidarités 

 

 

 

DECRET  n°  2007-Relatif à la prise en compte, des besoins d'aides humaines à apporter à 

une personne handicapée pour prendre soin de ses enfants et modifiant l'annexe 2-5 du 

code de l'action sociale et des familles établissant le référentiel pour l'accès à la prestation 

de compensation 

 
 
 

 
Le Premier ministre, 
 
Sur le rapport du ministre de la santé et des solidarités, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 245-1 et suivants et 

son annexe 2-5 ; 

 

Vu  le code de la sécurité sociale ; 

 

Vu l’avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées en date du ; 

 

Décrète : 

 

Article 1er : Le 1 de la section 1 du chapitre 2 du référentiel figurant à l'annexe 2-5 du CASF est 

complété par un d) ainsi rédigé : 
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« d) La vie familiale 

Les besoins d'aides pris en compte au titre de la vie familiale sont ceux  d'une personne 

empêchée, du fait de son handicap, de s'occuper de ses enfants, dès lors que ceux-ci ne sont 

pas en capacité, compte tenu de leur âge, de prendre soin d'eux-mêmes et d'assurer leur 

sécurité. 

L'appréciation des besoins tient compte du rôle normalement assuré par l'autre parent ou par 

un autre adulte vivant au foyer familial.  Le temps attribué exclut ce qui peut être pris en 

charge à un autre titre, notamment les modalités d'accueil collectif ou individuel qui peuvent 

être utilisées dans la journée pour la garde des jeunes enfants. Le temps attribué peut 

atteindre 60 heures par mois. » 

 

Article 2 : Le ministre de l’économie, des finances et de l’Industrie, le ministre de l’intérieur et 

de l’aménagement du territoire, Le ministre de la santé et des solidarités, le ministre délégué 

au budget et à la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement et le ministre délégué aux 

collectivités territoriales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 

décret qui sera publié au Journal Officiel de la République Française. 

 

Fait à Paris, le 

 

Par le Premier ministre : 

 

Le ministre de la santé et des solidarités  le ministre de l’économie, des finances et de 

l’Industrie 

 

 

Le ministre de l’intérieur  

et de l’aménagement du territoire                                       le ministre délégué au budget  

et à la réforme de l’Etat, porte-parole du 

Gouvernement 

 

Le ministre délégué aux collectivités territoriales 
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Annexe 3 : La question des Véhicules aménagés et leurs locations 

 

La question des aides Techniques à la Mobilité et Véhicules aménagés.  

Suite à la première réunion du groupe de travail et notamment à ses conclusions sur la 

question des aides techniques autour du véhicule je vous prie de trouver ci-contre les 

premières remontées  collectées.  

1: Très peu de connaissance d'un dispositif de location de véhicule aménagés ( il semble 

qu'AVIS a fait une étude sur le sujet il y a quelques années qui indiquait qu'il ne disposait au 

mieux d'un véhicule par région) donc pas de suites. 

2: Quant aux assureurs : une réponse de la MACIF  

"   En cas de panne ou d’accident, la Macif prête un véhicule adapté ou automatique, sous 

réserve de la souscription de l’option « prêt de véhicule » du contrat Auto. Compte tenu du 

maillage territorial, il arrive qu’on ne trouve pas de véhicule adapté. Dans ce cas Inter mutuelle 

assistance (IMA)  met à disposition un taxi de mobilité dans la limite des besoins courants et 

du nombre de jours contractuels).  Ce service n’est pas contractualisé mais il est effectif. 

₋ Avec son partenaire Citiz, la Macif cherche à accompagner ses sociétaires fragiles. Certains 

véhicules peuvent être utilisés par des personnes à mobilité réduite.  La flotte est cependant 

réduite. 

 3: Et il existe un dispositif de locations de véhicules aménagés entre " pairs" c'est à dire entre 

propriétaires de véhicules proposée par Wheeliz https://www.wheeliz.com/fr  

 

Wheeliz - Location de voitures handicap 

www.wheeliz.com 

Louez une voiture aménagée partout en 

France et à moindre coût grâce à une 

communauté solidaire 
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4 MOBILI’RENT   -   A.C.A. France :  

Dépliant Mobili’Rent  

Un spécialiste à votre disposition 

A.C.A. France, spécialiste de l'aménagement automobile depuis 25 ans, développe 
aujourd'hui un service de location de véhicules et solutions de déplacement modulables en 
fonction de vos besoins. 

En complément de la location, plusieurs services sont à disposition pour un projet harmonieux 
et adapté aux besoins au quotidien, quel que soit le handicap. 

Louer AVANT D’ACHETER 

C’est parce que l’achat d’un véhicule est un investissement important et qu’il doit être 
réfléchit qu’A.C.A. France propose de louer un véhicule afin de pouvoir l’essayer en condition 
réel. Si la personne est satisfaite de sa location, elle pourra bénéficier d’une offre sur un 
véhicule neuf. 

Les plus qui font la différence 

Avec le service de location A.C.A. France, le kilométrage est illimité pour toutes locations et 
pour toutes durées. L'assurance est comprise. Le forfait week-end permet de louer un 
véhicule du vendredi 14h00 au lundi 12h00. 

Enfin, pour tout achat de véhicule neuf, le week-end de location est remboursé : pour en 
savoir plus on peut consulter une équipe de conseillers. 
 

TARIFS d’ACA Adaptation automobile 

Véhicule 2 ou 3 places + 1 fauteuil roulant : ex Peugeot Partner Horizon 

1 JOUR 2 JOURS WEEK END 1 SEMAINE 2 SEMAINES 1 MOIS 

99 € 139 € 169 € 499 € 890 € 1199 € 

 
Véhicule 5 places + 1 fauteuil roulant : ex Ford Grand Tourneo Connect Freedom 

1 JOUR 2 JOURS WEEK END 1 SEMAINE 2 SEMAINES 1 MOIS 

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
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119 € 159 € 199 € 599 € 990 € 1500 € 

 
Véhicule passager avant en fauteuil roulant : ex Skoda Yeti Mobility 

1 JOUR 2 JOURS WEEK END 1 SEMAINE 2 SEMAINES 1 MOIS 

249 € 359 € 399 € 799 € 1599 € 2299 € 

 
 
 
Liste des partenaires d’ACA-France proposant la location de véhicules TPMR : 
(Source : Monsieur Nicolas CANDOTTO, Responsable du développement commercial d’ACA-France / 
06 68 26 48 30 / 05 56 28 55 01 / nicolas@aca-france.com  / www.aca-france.com) 
 
 
Département 12 
DBA GARAGE BASTIDE 
ZA Les Molinieres, 12450 Ceignac 
Tel :05 65 74 24 24 
Fax :05 65 74 07 78 
adaptation@garagebastide.fr 
 
Département 13 
RD ADAPTATION (Olivier Berthon) 
165 Rue Jean de Guiramand ZA Les milles, 13858 Aix En Provence 
Tel :04 42 27 75 46 
Fax :04 42 23 22 65 
contact@rdgroupe.fr 
 
Département 19 
GARAGE LAPEYRIE (Patrick Lapeyrie) 
La Gare, 19270 USSAC 
Tel :05 55 74 34 80 
Fax :05 55 84 89 17 
sarl.lapeyrie@orange.fr 
  
Département 34 
A.C.A GRAND SUD (Cyril Tarbouriech) 
4 avenue du Bruxelles ZAE Via Europa, 34350 Vendres 
Tel : 04 67 21 41 57 
Fax : 04 67 21 41 57 
acagrandsud@orange.fr 
 
Département 44 
ADAPTATION BONNET 
ZA du haut coin rue de l'industrie, 44140 Aigrefeuille sur Maine 
Tel :02 40 06 88 90 
Fax :02 40 06 10 85 
adaptation-bonnet@orange.fr 
 

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
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Département 64 
BEARN AUTO EQUIPEMENT 
36 rue Val D'or, 64140 Lons 
Tel :05 59 62 64 01 
Fax :05 56 92 87 37 
bearnparebrise@sfr.fr 
 
 
Département 74 
PAIS AUTO HANDICAP 
19 Rue De Montreal, 74100 Ville La Grand 
Tel : 04 50 37 08 30 
Fax :04 50 38 01 74 
pais.auto.jean@wanadoo.fr 
 
Département 79 
NC EQUIPEMENTS 
9 Route de Fourbeau - La Vequiere – 79220 Surin  
Tel :05 49 75 35 94 
Fax :05 49 16 63 54 
nc.equipements@gmail.com 
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ANNEXE 4 Circulaire de Philippe Bas au sujet des Fonds de compensation       
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Annexe 5 Le Baromètre de la Compensation extraction nationale  

 

 

 

RESULTATS – POINT D’ETAPE 

11 Avril 2019 

 

L’objectif du baromètre de la compensation 
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La compensation en France, résultats généraux (au 11/04/19) 
  

 

 

 

 

NB : Possibilité d’avoir les résultats par départements. 
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Visualisation de la carte de France avec la note globale (au 11/04/19) 

 

 

 

Visualisation de la carte de France par critère (au 11/04/19) 

« Accueil – Information – Accompagnement » : 

4.0/10 

 

« Evaluation des Besoins » :  

4.9/10 
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« Délais d’Instruction » :  

4.0/10 

 

« Aides Accordées » :  

4.7/10 

 

 

 

« Gestion et Suivi des Dossiers » : 

4.9/10 
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Personnes non concernées par la PCH                                       

 

 

 

Quelques commentaires des personnes 12non concernées par la PCH (donc 

n’ayant pas répondu au questionnaire) 

Je veux savoir si je peux faire un dossier Mdph (86) 

Bonjour j’ai suite à des problèmes de santé (diabète insulinodépendant, infarctus opération de 

l'épaule et dmla, j’ai droit à l'invalidité de travail par la cpam ; je voulais savoir si j'aurai droit à avoir 

quelque chose de votre part (69) 

Bonjour,    En reconversion professionnelle après un accident cardio vasculaire, j’ai été déclaré 
personne handicapée par le mdph. Pourrais-je être informé des droits auxquels je peux prétendre?    
Merci pour vos réponses.    Cdlt    T . (13) 

Trop compliquée et imposable. (63) 

Je bénéficie cependant de l'APA pourquoi, je ne pourrai pas bénéficier du PCH? (37) 

Bonjour, je suis reconnu travailleur handicapé (RQTH) et une pénibilité à la station debout    je ne 
perçois aucune allocation et j'ai été déclaré inapte par la médecine du travail puis licencié. (02) 

Aeeh plus avantageuse pour sa prise en charge actuellement. (32) 

J'ai fait la demande mais je ne le suis pas encore... (Titulaire pch). (37) 

                                                           
12 Les propos rapportés ici n’engagent que les personnes qui les ont formulés   

19%

6%

28%

8%

11%

26%

4%

0% 5% 10% 15% 20% 25% 30%

Ne veulent pas de la PCH

S'interrogent sur la PCH

Connaissent peu ou pas la PCH
Demandent des infos

En attente de réponse

Ne peuvent pas en bénéficier

Autre / Témoignages

Autre / Appel à l'aide

Non Concernées par la PCH

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
mailto:malika.boubekeur@apf.asso.fr


 

Contribution APF France handicap CNH GT PCH  
  Avril 2019  www.apf.asso.fr – Actualités Politiques de l’APF  

Malika Boubékeur – Conseiller national Compensation / Autonomie / Accès aux droits / MDPH 

                                                                            malika.boubekeur@apf.asso.fr                                                                  p. 68 

 

La mdph a considéré que nous ne rentrions pas dans le cadre de la pch mais dans celui de l'aeeh. (34) 

Aeeh car il y a peu de variation avec la pch et celle-ci est imposable. De plus je cherche à rester active 
et la pch n’est pas adaptée dans ce cas. (57) 

Aeeh  et complément 3. Je ne connais pas bien la pch, mais elle présente des inconvénients. (78) 

Mon dossier a été déposé début décembre, donc en attente de traitement. (17) 

Ce n'est pas un choix. PCH refusée, mais AEEH accordée. (31) 

Bénéficiaire de la MTP dans le cadre invalidité. (28) 

Très difficile d'avoir une PCH même lorsqu' on en a réellement besoin... (63) 

Pas assez d’infos. Je pensais que les enfants ne pouvaient pas avoir la PCH. (44) 

Aeeh 2 catégories pour mon fils handicapé à 80 % âgé de 11 ans. (92) 

Bénéficier de l’aah. (75) 

On me supprime l'ACTP je me tourne vers vous pour faire une demande pour obtenir une PCH que 
dois-je faire merci par avance de votre réponse. (31) 

Bonjour, je voulais des renseignements. Je suis aah et je voudrais avoir des réponses à plusieurs 
questions sur mon handicap. Merci d’avance. (30) 

Bonjour,    ma mère vient de faire un AVC et sera paralysée probablement à vie. Comment procéder 
pour qu'elle puisse bénéficier d'une allocation de handicap et être placée dans un établissement 
spécialisé. Merci. (33) 

Demande en cours. (38) 

Bonjour j'ai fais un avc côté gauche j'ai une hémiplégie gauche et je touche rien. (62) 

Nous percevons plus l'Aeeh depuis l'année dernière. (22) 

Mon mari est en difficulté du à sa maladie, quelles sont les démarches à suivre ? Il est atteint de 
spondylarthrite ankylosante. (27) 

Je ne sais pas si je peux prétendre à la PCH car je ne sais pas ce que c'est réellement. Je suis reconnue 
TH, exerçant une activité à mi-temps et je suis en invalidité. Je perçois une pension invalidité CPAM 
pour compenser la perte du salaire. (37) 

Bonjour  mon dossier est en cours d’étude ! (57) 

Je suis en difficulté sociale du a une enfant déchue. Je ne me sens capable de rien et le moindre 
obstacle me fait reculer. J'ai peur de tout et de rien, j'estime n'avoir rien à perdre, je suis suicidaire. 
(19) 

Bonjour mon enfant bénéficie de la AEEH et maintenant on me propose la pch je voudrai faire une 
simulation pour choisir la mieux merci. (38) 
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Je suis handicapé à 80% depuis ma retraite. Suite à un AVC. Paralysé côté droit bras et jambe. 
Hémiplégique droit. Je me déplace en fauteuil roulant électrique.et défaut d’allocation. (42) 

Je suis un jeune Algérien handicapé depuis dix ans    J'ai 30 ans et je me sens marginalisé en Algérie    
Les choses les plus simples ne sont pas disponibles pour les handicapés    Demande d'asile en France. 
(01) 

Je n'ai pas basculé vers la PCH et j'ai gardé ACTP car l'aide-ménagère n'est étonnement pas inclut 
dans la PCH mais elle est toléré dans l'ACTP. (83) 

Mon dossier est en attente .... (59) 

Bonjour je reprends mon activité professionnelle en janvier 2018 après mon congé parental. 
J’aimerais faire une demande de Pch car mon 3eme enfant est Imc + de80% d’incapacité et j’aimerais 
pouvoir évaluer mes droits. (18) 

Pour moi je ne veux pas changer car je trouve que l'ACTP me convient mieux. (42) 

Bonjour je viens de t'amputer d'une jambe pour un problème de diabète je cherche à savoir ce que je 
pouvais avoir le droit merci de me tenir informer. (01) 

Bonjour, suite à un accident de travail en 2006 j'ai eu plusieurs opérations,     j'ai un taux IPP de 18% 
suivi d'une rente semestrielle, ai-je le droit à des aides?    Cordialement Mr c m. (49) 

Mon enfant a bénéficié d'une Aeeh, mais sans complément, car j'ignore les raisons malgré que j'ai 
pas de ressources et mon épouse s'occupe du bébé et elle peut pas travailler. (76) 

J’ai déposé un dossier à la mdph et j'attends la réponse. (33) 

Je suis en retraite depuis février 2016 après avoir perçu aah taux plus de 80 pour cent  qui est 
toujours d’actualité et je dois a une aide financière  pour handicap je ne perçois que l aspa. (03) 

Je n'ai jamais évalué si c'était plus intéressant de basculer mais ma situation familiale a changée et je 
vais être seul à partir du mois d'octobre donc je n'aurais pas le choix si j'ai bien compris. (65) 

Bonjour, j’ai un dossier à la mdph  j’aimerais savoir si j’ai droit à AAH ou PCH merci d’avance. (25) 

La PCH humaine et la PCH technique m'ont été refusées. (86) 

Je ne suis plutôt pas tenté par la PCH parce que je ne sais pas trop ce que j'ai à y gagner... (69) 

Meilleure solution pour moi car peu d'intervenants (33) 

J'ai l’AAH et franchement c'est peu au quotidien (62) 

Je suis titulaire de l'A.C.T.P (01) 

Je suis en cours dans mon dossier ....  (87) 

Je suis RQTH. Quels sont les critères pour percevoir la PCH?  (64) 

Mon enfant est bénéficiaire de l'aeeh  (44) 
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Mon mari handicapé a + de 80% (comme malvoyant), âgé de 80 ans n'a qu'une carte de 
stationnement.  Il est reconnu GR 2 médicalement et est aidé par le Département, il vient de 
renouveler sa carte et on lui dit qu'il peut formuler un recours, mais à  quoi peut-il prétendre?    Ou 
puis je ne renseigner sur ses droits?    Merci  (83) 

Justement, je voudrais la demander, mais il faut avoir été handicapé avant la retraite (ce qui n'est pas 
le cas). Mon mari (69 ans, perçoit une retraite) a fait des AVC donc se retrouve avec des séquelles de 
motricité, il se lave, s'habille, mais utilise un fauteuil roulant pour se déplacer... et ne conduit plus 
(par sécurité)    Moi-même (63 ans, ne perçoit que l'ASS, doit attendre 67 ans pour bénéficier d'une 
retraite "à  taux plein" - soit +/- 700 €, puisqu'il me manque des trimestres... retraite minorée = +/- 
300 € soit l'Equivalent de l'ASS)     Je me retrouve à  devoir assumer toutes les tâches courantes sans 
aide (ménage, courses, cuisine...) plus les travaux ou entretien des extérieurs (que mon mari assurait 
avant) car nos moyens qui ne nous permettent pas de payer des intervenants...     Bref, en théorie il y 
a un tas d'aides... dans la pratique c'est une autre histoire !  (80) 

Bonjour, j’ai une sclérose en plaque et besoin d'aide ... Mr T   (76) 

Bonjour, le docteur M … mon médecin traitant a envoyé au médecin conseil de la cpam du Morbihan 
une demande de catégorie 2 en arrêt maladie depuis le 3/10 je n'ai pas reçu de réponse concernant 
la pension d'invalidité et mon statut, par avance merci de votre aide  (56) 

Bonjour mon fils de 16 ans à  un TDAH (taux entre 50 et 79 %). Il a AEEH. Peut-il prétendre à  la PCH ?  
(34) 

Pch en cours de demande mais très long. Cordialement  (93) 

Je suis sur un fauteuil roulant je ne peux pas circuler chez moi car j'ai personne pour m'aider 
à  aménager mon intérieur qui est un appartement pour handicapé  donc je reste allongée jour et 
nuit sur mon lit, je ne me nourris que de compléments alimentaires car c'est très rare quand j'ai 
quelqu'un pour aller faire mes courses ! En plus d'une fibromyalgie fulgurante et j'ai des kystes de 
tarlov et des excroissances ! On me refuse la PCH je n'ai pas d'amis pas de familles, mes enfants sont 
avec leur père car je suis dans l'incapacité de m'en occuper je suis à bout !  (46) 

Aidez-moi ! P… N…. 07……….   

Je suis handicapé et je touche rien et je vis par la générosité de ma famille j'ai 54 ans et je me 
demande si je peux toucher un petit peu quelque chose car j'ai zéro euro par mois, juste ce que ma 
famille me donne, de la nourriture, de mes voisins. Je ne travaille plus depuis que j'ai été inapte au 
travail, merci  (69) 

Je suis une personne à visibilité réduite (un seul œil),  Suis considéré comme handicapé,    Et dois-je 
constituer un dossier ?    Merci  (2A) 

J'ai été victime d'un accident de voiture le 11/09/2016 avec arthrodèse, je suis toujours en 
rééducation en hospitalisation de jour.  (93) 

Mon fils est incapable de comprendre ses droits, merci de votre aide  (28) 

L’aeeh ne suffit pas à payer les soins médicaux et trajets pour mon fils ; ainsi que ses couches et 
autres besoins liés à son handicap ; je l’élève seule depuis ma demande de divorce mon mari ne 
participe en rien et je ne peux exercer un emploi ; l’aeeh s’élève à 700 Euros par mois et je dois tout 
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faire avec cela. La MDPH a reconnu que je  que je ne pouvais exercer une activité professionnelle et 
cette prestation regroupe tout entre guillemet, prestations pour m’en occuper et payer ses soins et 
besoins.  (08) 

Je souhaite obtenir l'aide de la CPH, bénéficiant déjà  de la Carte Européenne de Stationnement  (22) 

J'ai fait une demande à la MDPH qui me l'a refusé.     Elle m'accorde un handicap de 80 à 95% pour 
une durée de un an  (!) mais je n'ai pas droit, non plus, à une tierce personne pour m'aider.     Je ne 
rentre pas dans leurs critères.    J'ai plusieurs pathologies dont un cancer ORL, je suis sous morphine 
24/24h.    La MDPH me reconnait une capacité de travail supérieur à 5% !!!    J'ai contesté leur 
décision (avec l'aide de mon médecin qui a stipulé que j'avais une incapacité totale de travail) mais 
que puis-je faire d'autre?  (44) 
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4 - Avez-vous été accompagné(e) pour la mise en œuvre
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Quelques commentaires : 

j'aurais aimé être convoqué lors de ma commission. (60) 

Je n'ai aucune information, juste un refus car pas à plus de 50% d'handicap. (02) 

Je n'y ai fait appel qu'une fois car réponse au bout de 18 mois. Généralement, si gros reste à charge, 

je sollicite d'autres aides financières. (72) 

OUI
39%

NON
61%

3 - Au cours de votre parcours de demande, 
avez-vous été accompagné(e) par un référent au 

sein de la MDPH ou à l'extérieur ?

OUI
35%

NON
65%

4 - Avez-vous été accompagné(e) pour la 
mise en œuvre de votre plan d'aide 

(de compensation) ?

OUI
55%

NON
45%

5 - Avez-vous été informé(e) des conditions de recours ?
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Comme d'habitude, l'administration s'appuie sur l'ignorance des gens sur les droits pour faire des 

économies. Seuls ceux qui se battent comme des lions peuvent espérer avoir tous leurs droits, 

sinon.... (65) 

Pas d’infos du tout. Dossier en attente d’étude depuis 9 mois donc erroné lors de la commission. (89) 

J’ai eu la chance de tomber sur une ergothérapeute très compétente et de plus étant élu communal 

et communautaire je connais les responsables de la MDPH AUBE !!!!! (10) 

Je n'ai pas été informé et moi-même je n'ai pas osé poser de question. (59) 

J'en avais entendu parler mais j'ignorais qu'il puisse me concerner. (13) 

J’ai juste été informé de l’aide extra légale CPAM qui m’a été refusée pour le dépassement annuel 

d’environ 450€ à ma charge pour des produits d’incontinence. (58) 

J’ai était informé  par le  savs apf de saint génis. (69) 

Il serait bien que la MDPH nous informe des aides complémentaires pour le reste à charge. (69) 

Je pense que parfois on ne nous entend pas. (85) 

Par le biais d’assistante sociale de l’a.p.F. (06) 

Dommage de n'avoir pas eu cette information. (78) 

Je ne savais même pas qu'il y en avait. Et de toute manière ce sont des délais d'attente encore et 

encore c'est très décourageant. (66) 

Par une assistante sociale du centre de rééducation. (29) 

La MDPH ne donne pas d'information, il faut aller les chercher. Le bouche à oreille entre les familles 

de personnes dépendantes fonctionne mieux. Sans commentaire. (34) 

Bonjour,    Je viens de le voir sur internet car je ne connaissais pas. (95) 

Oui mais seulement par l'apf. (92) 

Les informations sont trouvées sur internet. (35) 

Qu'est-ce que c'est? (91) 

C'est le Samsah qui m'a informé de ces choses. (17) 

On ne m'a rien dit sur ce sujet. (55) 

Quels sont les critères de la compensation du handicap afin d'avoir un accord favorable pour y avoir 

droit? (80) 

Notre situation a changé, je dois refaire un dossier que ça à l'air compliqué, valentin ne va plus à 

l'IME mais reste à la maison pour bénéficier de la méthode 3I. (59) 

Informations incomplètes et tardives sur les conditions. (31) 

Aucune information. (28) 

Peu d'explication claire. (89) 
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Il s'agit d'un parcours du combattant quand on est handicapé, j'ai de plus en plus de médicaments à 

ma charge. (94) 

Je ne savais même pas que cela existait. (75) 

Soumis à condition de ressources alors que la PcH vient compenser les effets du handicap et non un 

manque à gagner ! (95) 

C’est moi qui ait soulevé la question concernant notamment l'achat d'un fauteuil verticalisateur pour 

lequel on m'a répondu le reste  ne serait peut-être pas pris en charge en totalité. (62) 

Informations NEANT. (76) 

Comment s'appelle ce fond ? Dans quelles conditions intervient-il ? (93) 

C'est une amie qui m'a parlé en premier de l'existence d'un fond de compensation du handicap. (64) 

Je l'ai su après avoir trouvé seulement un moyen de financement. (12) 

Dossier fonds de compensation très lourd à compléter et nécessitant de nombreuses démarches 

annexes (caisses de retraite, mutuelle, prévoyance...) (25) 

Au contraire toujours incitée à ne pas demander, à ne pas déposer de dossier! (64) 

Ils nous disent rien. (93) 

J’aimerais savoir si on peut avoir une avance sur les versements  de quelques mois, ayant gros soucis 

financier. (77) 

Même pas un mot sur l'existence d'un fonds de compensation.    A ce jour et après 12 mois d'attente 

sans ressource puisque attente du délai étude de dossier Supérieur à 12 mois, la Caf n'a toujours pas 

étudiée mon dossier.    Une honte. (77) 

Si vous êtes trop malade pour demander de l'aide et bien vous n'avez rien! (26) 

J'ai été très mal informée, et je dirai même qu'il y eu mensonge par omission. (75) 

LA délégation de l’AFM TELETHON informe régulièrement les familles sur le fonctionnement du fond 

de compensation contrairement à la MDPH. (44) 

Oui comme l'aide sociale mais dossier beaucoup trop important à remplir pour dédommagement de 

200 euros. (28) 

C'est une découverte !!! (81) 

Non je n'en n'ai jamais été informé. (52) 

Aucune information ne filtre de la Mdph de Guadeloupe... (971) 

Cela ne m'étonne pas du tout étant donné la MDPH dont je dépends. (54) 

Seulement si on a un travail, hors je suis en recherche depuis 2 ans. (14) 

J'ai juste reçu un courrier disant que je pourrais éventuellement bénéficier d'une aide : FC mais je ne 

sais pas quand, ni auprès de qui je dois faire la demande... (17) 

J’aimerai.avoir.des.renseignements.l’assistante.nous.dit.rien.bien.au.contraire. (69) 
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Ce que j'ai pu lire en retour de commission, mais pas trop d'explication. (54) 

Somme accordée correcte par contre dommage que ce ne soit pas versé directement au prestataire à 

cause de factures... (86) 

En situation de handicap depuis 2 ans suite à un AT, mon dossier a été vite établi, mais depuis je suis 

sans nouvelle de la mdph (soit plus de 10 mois ?). (59) 

On m'a informé qu'il existait un fonds de compensation que j'ai contacté mais les délais de réponses 

sont extrêmement longs (environ 1 an). (07) 

Il a fallu que je cherche et demande expressément. (29) 

Je souhaite avoir une aide-ménagère mais non ils ne veulent pas ils trouvent que je suis encore 

capable de faire mon ménage alors que non. (02) 

Il faut juste ne pas avoir besoin. (71) 

J'ai dû me renseigner dans diverses associations et amis handicapés. (21) 

Les aides techniques n'étaient pas complétement couvertes par la PCH (plafond)  et il a été proposé 

de financer le reste par FDC (l'ensemble a été financé) de cette manière. (44) 

Obligé d'aller au-devant des informations. (59) 

Difficile de connaitre mes droits. (34) 

Personnes ne m'a dit que je pouvais avoir une aide financière.    J'ai trouvé ça sur internet, via des 

forums sur internet et je n'y ai pas eu droit ! (10) 

J’ai déjà fait un dossier mais l'aide n'était pas satisfaisante, très insuffisante. (93) 

Elle m’a été refusée. Pourquoi je ne sais pas. (78) 

Seuls mes amis sourds m'en ont parlé. (34) 

Oui via le samsah. (24) 

En déménageant du Nord dans le Pas de Calais ma PCH été remise en cause et rien n'a été fait en 

suivant les procédures, je ne sais plus oui j'en suis ! (62) 

La notification n'est pas claire sur ce point. (44) 

Je ne savais pas que cela existait et aucun organisme ne m’en a parlé!!!!! (63) 

La MDPH de Lyon 7ème n'est consultable que le jeudi matin par téléphone uniquement. Il est 

impossible d'avoir un entretien dans un bureau. (69) 

Je ne savais pas que cela existait. Beaucoup de documents envoyés par La Poste perdus (ré envois en 

Recommandé avec accusé de réception). Aucune alternative ou autre aide ne m’a été proposée. (76) 

C’est l'établissement de notre fils qui nous a informés de cette possibilité. (22) 

Aucune information là-dessus !!!!!!!!!!!! (56) 

On me l'a proposé mais je ne savais pas que ça existait avant ça. (44) 
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Mais les délais d'instruction sont trop longs et les documents demandés sont trop nombreux. (94) 

Oui suivie par les apf. (59) 

Pas suffisant. (79) 

Pas de renseignement sur la marche à suivre, l'élaboration du dossier, les éléments pris en charge. 

(35) 

J'ai été informé par l'IEM de Talence quand j'étais usager là-bas. (33) 

Pas d'information sur la façon dont la déclaration des sommes placées à la banque sont prises en 

compte. (79) 

MDPH ne me donne jamais de nouvelles informations pour les personnes sourdes et 

malentendantes. (13) 

C'était écrit dès  la proposition de plan et les évaluateurs m'en avaient parlé. (23) 

Non je suis seul et comprend rien au document. (27) 

Ma réponse est oui, mais je regrette qu'il faille indiqué et informé la MDPH des avoirs à titre privé. 

(79) 

On ne nous donne pas beaucoup d'infos sur nos droits. (72) 

J'ai été très bien et fort aimablement guidé dans les arcanes de cette problématique, et je n'ai pas eu 

de difficultés particulières pour donner suite aux demandes d'ordre administratif. (94) 

Aucune information par la M.D.P.H sur les aides qui peuvent nous être apportées tant matérielles 

qu'humaines. (59) 

Je n’étais même pas au courant. (35) 

J'aurai aimé en été informé. (13) 

Aucunes informations sur les aides à la formation. (26) 

Je viens de m'installer dans le département de l’Ariège. Et de recevoir une notification suite à une 

visite de l’ergothérapeute. (09) 

Si il n’existait pas une guéguerre entre la sécu et la mdph ce serait certainement mieux    pour nous 

en sachant que les droits des handicapés à la sécu guichet ils s’en moquent éperdument pas à la 

mdph ils ont une  grande considération. (03) 

Qu'est ce qui correspond au reste à charge svp ? (59) 

Moins on nous informe mieux c'est pour eux.... (76) 

Existe-t-il encore ce fonds de compensation??? Avec l'Etat qui se désengage!! (05) 

Je n’en ai jamais entendu parler. (64) 

Bonjour, mes réponses sont à prendre en compte en date de 2006, à un moment ou les dossiers 

passaient vite. (74) 

Nous n'avons reçu aucune réponse à nos questions. (29) 
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J'ai découvert ce fond lors d'une demande et d'un refus de révision de compensation du handicap 

pour acheter un siège de bain avec des barres de maintien ! (69) 

On ne sait pas le montant restant à charge. (29) 

Non aucune information mon était transmises. (59) 

Je ne suis pas du tout au courant de cette aide. (35) 

Beaucoup de papiers, de justificatifs, pour quel résultat ? (34) 

Je n'ai pas connaissance de ce fond de compensation. Je ne sais pas ce qui restera à ma charge. Je ne 

savais pas que les dépenses restant à charge pouvaient être compensées. (69) 

Pas par la MDPH. (01) 

Je l'ai appris après plus de 8 mois d'instruction de mon dossier pour l'équipement de mon véhicule et 

je ne l'ai jamais su avant. (69) 

Utilisation du site internet et de la page du conseil général pour savoir qu'il existait un fond de 

compensation. (37) 

J’aurais aimé que l'on m'aide à remplir le formulaire ou du moins que l'on m'indique plus 

précisément ce que cela pouvait couvrir. Résultat le questionnaire vierge est toujours dans mon 

dossier. (70) 

Nous serions intéressés de savoir de quoi il s'agit. (68) 

Ce genre d'information est toujours donné dans des recours urgents/extrêmes. De plus,  les critères 

d'attribution du fonds de compensation sont imprécis. (77) 

Refuse systématiquement ma demande. (04) 

Je ne savais pas qu'il existait un tel fonds de compensation, nous ne sommes vraiment pas bien 

informés et les réponses posées à la MDPH sont souvent longues à obtenir. (06) 

Je ne connaissais pas l'existence de ce fond. (06) 

Dernièrement pour une aide technique c'est moi qui aie sollicité la MDPH pour obtenir cet imprimé 

et j'ai eu les explications à d'autres parents... (59) 

Une explication plutôt confuse. (75) 

Un banquier m'a soulevé cette question. (29) 

Je ne sais même pas ce que c'est. (78) 

En Haute Loire que ce soit PCH ou  FDC  sont attribués selon le piston     1 personne peu handicapée 

connaissant  1 conseiller départemental  ou dr  aura 1 très meilleur pch qu’1 gros handicapé seul et 

démuni. (43) 

Les personnes ne prennent pas le temps     pensent qu'on est au courant    MDPH pas facile à avoir au 

téléphone    (exemple téléphoné 9h30  3heures après personne a décroché  essayé 3jours j'ai 

abandonné)    j'ai une sclérose en plaques. (64) 

MDPH du 90 à l'écoute, compétente et efficace. (90) 
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mdph complètement inexistante voir récalcitrante à offrir une aide, il m'ont dit chez en arrivant que 

le monte handicapé installé ne devrait pas pris en charge, qu'ils n'était pas des distributeurs de billets 

DAB. (89) 

J'ai donc eu un dossier à créer dans ce sens et cela a durait plus d'un an pour l'aménagement du 

véhicule, et pendant ce temps on ne peut rien faire!!!!! (83) 

Pas de connaissance que cela existe, pas informé. (69) 

. . .  oui, mais c'est quand même très complexe - heureusement que la MDPH m'a apporté son aide 

pour remplir tous les papiers. (68) 

J’ai été informée par le net. (69) 

Dans l'ensemble le malade a des réponses à leurs demandes. Lorsqu'un dossier de demande est fait, 

le malade attend très longtemps votre réponse. La déprime est à fleur de peau.    Bon courage. (59) 

On ne m'en n'a jamais parlé. (57) 

J'ai bénéficié de ce fond pour l'acquisition de mon fauteuil. (56) 

Après que j'ai réglé les factures donc trop tard. (31) 

Je n'ai pas droit au fdc car j'ai une bonne retraite. (31) 

Le salaire de mon épouse me fait dépasser le plafond. Donc pas accordé à tous. (10) 

Je l'ignorai… (32) 

Je  connais cette information mais n'en n'ai pas été informée. (01) 

Je sais que ce fond existe, il est juste peu performant... On peut attendre des années avant d'obtenir 

une réponse... (59) 

Mais on ne sait pas dans quelle situation précise on peut le déclencher. (44) 

Gestion assez opaque. (16) 

Personne ne nous a informés! Nous avons du tout payer nous-même et nous l'avons su par hasard. 

(60) 

Je ne savais pas qu'il existait un fond. Je vais me renseigner. (34) 

Le montant horaire de la PCH aides humaines est trop bas et ne permet pas de financer une auxiliaire 

de vie sans reste à charge. Ménage, courses et aide à la parentalité ne sont pas couverts par la PCH. 

(78) 

C’est l’assistante sociale de l’apf qui a fait les démarches sinon je ne savais pas comme bcp de choses 

que je ne sais pas encore. (74) 

Mdph nulle ici en Mayenne délais d'aide beaucoup trop longs après 2ans dossier non terminé 

j'attends aide technique (suis handi sep). (53) 

Pas informée. (22) 
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Besoin de changer ma baignoire en douche la MDPH me propose 500€, mais vu le manque de pente 

les devis se montent à 10 000€ voici 8 ans que je suis interdite de douche. (39) 

En attente d'une réponse de financement pour un fauteuil manuel + roues à propulsion j'espère que 

le fonds de compensation  prendra l'intégralité du montant… (29) 

Prise en charge de la métropole. (69) 

... eh bien : c'est ici que j'apprends l'existence de ce dispositif ! (06) 

Un document est joint aux courriers émanent de la MDPH. (86) 

Jérémy est bien accompagné par sa famille donc c'est plus facile !    Mais c'est très lourd en 

paperasse. (32) 

Les démarches  sont  laborieuses, on n’a pas à faire à des flèches ! Hélas. (59) 

Je ne savais même pas que cela existais. (50) 

C’est mon fournisseur qui m'en a informé. (14) 

J'aimerais en savoir davantage sur l'attribution de cette aide. (37) 

Information donnée par l'assistante sociale du SAVS. (33) 

C’est mon kinésithérapeute qui m’a informé. (95) 

Je l'ai su par l'association des paralysés de France. (04) 

Je découvre à la lecture du questionnaire l'aide (à la question 12). Je ne savais pas qu'il existait cette 

enveloppe !!!!!!!!!!!! (64) 

J'ai eu connaissance de ce fonds par l'ergothérapeute de l'établissement qui accueille mon fils, mais 

ne connaissant pas ses modalités d'intervention, je ne l'ai pas sollicité pour le financement d'un 

équipement de 4000 euros et le regrette. (39) 

J’ai été cherchée l'information sur internet. (37) 

J'ignorais. (72) 

Ce que je voix d’après les questions il faut être un légume pour avoir droit à une aide. (33) 

Je ne m'en souviens pas... mais on m'a peut-être informé ! (04) 

Information faite par l'assistante sociale de l'établissement fréquenté, mais dossier énorme à 

constituer et suspens pour les résultats qui tardent à arriver. (38) 

On m’a dit qu'on y avait droit une seule fois dans la vie de l'enfant. (25) 

On nous informe le moins possible de nos droits. (50) 

J'en ai été informée oui. Mais je n'y ai pas droit ! Total : 5 000 € de reste à charge pour mon fauteuil 

électrique ! (59) 

Par une technicienne insertion AFM. (01) 
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Je sais qu'il existe un fonds de compensation, mais quels en sont les termes/conditions d'accès... non. 

(14) 

Mais j’attends toujours ma réponse alors que la commission a déjà eu lieu. (91) 

On ne m'en n'a pas parler c'est un autre personne en situation de handicap qui m'en n'a parler. (79) 

Certainement, mais j'ai moi-même du mal à me concentrer. Parfois cela va trop vite ! L'aide du 

service social est OK ! (77) 

C’est en cherchant sur internet que j'ai trouvé les renseignements. (33) 

Mais mes ressources me font dépasser le plafond requis. (85) 

Travailleur social moi - même, même si les démarches sont fastidieuses, il m'est habituel de 

construire mes dossiers seule... (75) 

Je n'en ai pas connaissance. Personne ne m'a donné l'information. (33) 
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Evaluation des besoins                                                                                  4.9 / 10 
 

 

 

 

 

 

La moitié des personnes interrogées estime que leur évaluation n’a pas été faite dans de 

bonnes conditions. 
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4,9/10
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1 - Avez-vous bénéficié d'une évaluation
de votre situation dans les conditions

que vous souhaitiez ?

2 - Avez-vous été associé(e) à cette
évaluation ?

Note sur 10

Evaluation des Besoins
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Non pas du tout
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1 - Avez-vous bénéficié d'une évaluation de votre situation 
dans les conditions que vous souhaitiez ?

Oui tout à fait
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Plutôt Non
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Non pas du tout
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2 - Avez-vous été associé(e) à cette évaluation ?
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Quelques commentaires : 

Une évaluation faite par une infirmière, les propositions de cette personne n'ont pas été suivies 

d'effet, la décision incombant au comité médical, alors qu'aucun médecin ne s'est déplacé. (59) 

Les visites sont plutôt  rapides et superficielles,  les temps de traitement supérieurs à  18 mois. (33) 

Parce qu’être handicapé à vie suite à un Accident de Travail reconnu et vivre avec ZERO Euro par 

mois (en sachant que je ne peux plus retrouver un emploi) C’est normal en Meurthe et Moselle. 

Redéfinissez un peu vos critères merci ... (54) 

En matière d'autisme sévère notre pays est sous développé et la PCH oublié de prendre en compte 

les prises en charges éducatives nécessaires à ce handicap. (94) 

J’ai besoin d’une aide humaine et une surveillance 24/24 la MDPH m’accorde 10h/24 je vais donc 

faire un recours. (41) 

Je suis handicape à + de 80% et mon logement est partiellement handicape ? Je n’ai pas les moyens 

de financer, la mdph de Verseuil sur seine n'a pas d’ergothérapeute, il faut que j’en prenne un à ma 

charge soit 200 eur de consultation. (01) 

Je pense qu'on a à faire à du personnel public  ils s'en foutent !!! (62) 

Mes besoins sont spécifiques, car ma situation, familiale, financière, (monoparentale et personnelle, 

non véhiculé) et en attente de logement adapté, c'est pourquoi j’aurais besoin de plus de prise en 

charge et d'accompagnement. (78) 

Aucune aide pour faire le point à la sortie de l'hôpital. C'est à moi de chercher à qui s’adresser, 

réclamer les formulaires. (56) 

Pour le renouvellement, ils enlèvent certaines aides que j'avais avant. Alors qu’il y a certaines choses 

que je ne peux pas faire en ménage. (76) 

Je suis maman d’une fille handicapée + de 80% les heures d'aides humaines ne sont pas calculées 

selon ses besoins mais vu son âge !!!! (01) 

Beaucoup de mal de se faire entendre, malgré de nombreux courrier envoyé à l'ANDMPH.    

Comment faire lorsque la PCH de mon enfant à était réduite alors que son taux d’invalidité est 

toujours de 80.       Quoi faire. (49) 

La personne qui est venue à la maison était très désagréable et limite me faisait passer pour une 

menteuse. Je ne sais même pas pourquoi on m'a retiré des heures alors que mon handicap s'est 

aggravé. (54) 

L’expert évalue mon invalidité plus important que la mdph. (78) 

Grande méconnaissance de l'autisme et de la compensation que ce handicap  génère. Aucune 

structure adaptée sur le secteur géographique. (56) 
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Je ne suis pas trop informé sur tiers personne  ou compensation  mon épouse reconnue invalide 

besoin aide humain     j'ai arrêté mon travail pour les soins de mon épouse  compensation reçue par 

pch 60 euro mois. (62) 

L'évaluation de mon fils a eu lieu hier... La personne qui est venue, infirmière a bien tenu compte de 

tous les paramètres en jeu. Nous verrons ce que la CDAPH nous accorde comme renouvellement. 

(31) 

Pourquoi la MDPH existe si c'est pour ne pas prendre en compte les besoins. Seules les personnes en 

fauteuil roulant font pitiés et sont considérées !!! Pour le handicap mental c'est du grand n'importe 

quoi. (69) 

Ma situation change et j'ai du mal à obtenir un rendez-vous avec une assistante sociale. (58) 

J’aimerai avoir plus d'heures d'aide humaine pour pouvoir sortir, faire mes courses avec mon 

auxiliaire de vie. (89) 

J'ai fait une demande d'aide humaine, elle m'a été refusée, car sois disant je dois en référer à la 

mairie au service social. (95) 

Mon aide a domicile fais plus de 8 h par jour payées 5h et après le passage de l'agent mdph celle-ci 

ma dis que 2 h suffiraient largement ????? Comment vais-je faire ????? (33) 

Moi je ne suis pas mécontente les personnes qui sont venues sont très abordables et à l'écoute. (12) 

MDA du Morbihan totalement nulle ne prend rien en compte, n'écoute rien ni personne bref je vais 

quitter de département. (56) 

On ne prend pas assez en compte nos demandes et nous n’avons pas assez d’information surtout 

pour un logement pour personne handicape. (13) 

Ca fait déjà plusieurs moi j’ai rien reçu pour la personne qui s’en occupe de moi j’arrive pas marcher 

seul j’arrive pas se laver seul j’arrive pas m’habiller seul je peux rien fait toute seul je vous prie de 

bien vouloir regarder mon dossier a nouveaux. (59) 

Ils m'ont dit aucun droit et j'ai un handicap a plus de 80% et la carte orange je touche de Belgique 

214,00 euros mensuel que faire je suis domiciliée ici en France depuis le 31/10/2013 merci. (30) 

C'est mon fils qui est concerné, nous n'avons jamais rencontré personne de la MDPH. J'ai la chance 

de connaître personnellement quelques procédures... Si mon fils avait été seul, il ne pouvait pas faire 

face. (43) 

L’évaluation de chaque dossier déposé, les examinateurs et les décideurs ne vit pas le handicap, ils 

croient c'est un luxe pour eux. Donc ils essayent de faire l’échange.et merci. (91) 

Ma situation d handicap a changée depuis la dernière évaluation, mon mari a de plus en plus de 

travail avec moi que ça soit dans la journée ou la nuit. Comment faire pour que ses heures d'aide soit 

recalculées. (29) 

Aucun contact avec la MDPH sinon les courriers. Le délai de  8 mois pour une aide à l'équipement de 

mon véhicule (devis 2750 €) est beaucoup trop long car je vais faire l'avance du paiement pour le 

véhicule que je récupère la semaine prochaine. (17) 
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Aide adaptée à une pathologie connue et non au cas rare orphelin donc à moitié satisfaisante, le 

manque d'information et de formation des décidants et des aidants fait que vous vous épuisez à 

expliquer vos besoins. (17) 

Toutes mes maladies ne sont pas pris en compte. (67) 

Je souhaiterais simplement que le CoaguChek, ainsi que les bandelettes et les lancettes, soit pris en 

compte dans la PCH, vu qu'il n'est pas pris en ALD pour nous qui sommes majeur. (10) 

La situation actuelle n'a plus rien à voir avec celle qui a était  au moment de l'évaluation, le handicap 

a énormément progressé... (06) 

Ma situation est très compliqué le mieux c'est un rdv avec une personne a titré a ce service. (64) 

Je dois faire réévaluer mon handicap car je suis actuellement hospitalisé. (39) 

Je crois savoir (et je suis concernée), que la majeur partie des personnes ne sont jamais vues par des 

personnels de la MDPH, qui ne peuvent donc pas juger des besoins réels ! (72) 

Pas du tout de suivi dans l'évolution du handicap. (56) 

Il faudrait que dans l'aide humaine soit intégrer l'aide au ménage. (44) 

Pour ma part, une personne de la MDPH s'est déplacée à mon domicile pour évaluer l'aide. Elle a été 

très ouverte et a bien compris ma situation. Très gentille en plus. (44) 

Personnellement je suis et me sens très bien accompagné avec une écoute attentive de mes besoins. 

(09) 

En cdaph, parait-il, c'est l'abattage. Trouvez-vous normal, qu'une personne IMC, de naissance, 

reconnue handicapée, se soit vu contester à l'âge de 40 ans, son handicap, son complément aah 

supprimé, et RQTH - incroyable, mais c'est ma voisine. (05) 

Un seul rdv lors de mon retour au domicile. Lors du rdv beaucoup de préconisation, avec des rdv 

ultérieurs et depuis plus rien. Cela après 8 mois. (40) 

J'ai une sep secondaire progressive. Ma maladie évolue et mes demandes de compensation changent 

assez vite et il y a trop d'attente pour réévaluer mes besoins. (28) 

Prise en compte des demandes exécrable !!!!!!!!!Beaucoup de choses à revoir, et à changer dans les 

établissements des mdph ! (67) 

Un dossier mdph doit être monté avec les personnes maitrisant le sujet tel qu’assistante sociale ou 

ergo sans cela c’est un parcours très complique. (59) 

Depuis 2 ans, nous voyons notre PCH et les prestations associées diminuer. Néanmoins les besoins 

pour notre enfant sont toujours plus importants. Nous sommes dans l'incompréhension totale et en 

situation de recours auprès de la MDPH de notre Département. (68) 

Vivant seul  l'assistante sociale de la M D P H suite à une visite à domicile mercredi 29 juillet 2015  

souhaite me supprimer ma P C H. (80) 

En ce qui concerne les aides humaines, on a quand même le sentiment d'être doté au minimum en 

nombre d'heures malgré les besoins. Même constant  pour l'aidant familial. Merci. (06) 
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Evaluations qui ne font pas l'objet d'un entretien individuel. Les besoins sont sous évalués. (89) 

Mauvaise écoute et évaluation de mes besoins. (26) 

J'ai besoin plus d'heures d'aides humaines. Mon compagnon m'aidant moins ma mère et belle-mère 

trop âgées maintenant pour m'aider 82 & 91 ans. (01) 

mdph m’a aidé à aménager mon logement mais cela n’a pas réduit le temps d’aide que mon mari me 

fournit...un robot pour s’habiller ou pour couper les aliments n’existe pas encore que je 

sache...résultat baisse de 200 euros de l’aide humaine. Une honte ! (39) 

Pour une demande d'amélioration de logement, la réponse ne correspond pas au besoin par rapport 

au délai. (01) 

Pas d'équipe pluridisciplinaire juste une assistante sociale qui vient à domicile et n'a pas les 

connaissances médicales nécessaires pour apprécier véritablement la situation d'une personne 

infirme complètement dépendante. (03) 

Dès que nous avons de nouveaux besoins , c'est très très compliqué de faire la demande et d'obtenir 

une aide supplémentaire alors on abandonne souvent. Par ailleurs, il est vraiment compliqué d'avoir 

un interlocuteur à la MDPH. (44) 

J'ai eu la chance d'avoir été bien accompagné! Mais avec l'âge, j’aurais encore de grands besoins. 

(68) 

Je demande que les associations d'aides à domicile revoient absolument les aides que vraiment nous 

avons    besoin.  Pour moi, c'est une chose très prioritaire. Des réunions peuvent traiter ce sujet avec 

les responsables    de la MDPH.  MERCI. (37) 

Manque  de visite  de l’assistante sociale pour voir les besoins que l’on manque pour moi et mon 

mari. (42) 

Mes difficultés de logement et l'aggravation des problèmes due à l'âge entraîne un fort surcroît de 

besoin en compensation... (75) 

Avoir perçu le dédommagement pour les seules années 2012 - 2013 - 2014 et diminution du 

dédommagement en 2015 - Suppression de ce Revenu en janvier 2016 - Mon conjoint reste Aidant 

Familial bénévole -    Alors que lui-même soit reconnu travailleur handicapé (depuis 2010 il est 

retraité) 

Afin de soulager mes douleurs suite à  amputation de la jambe gauche, j’ai besoin d’une aide pour 

l’acquisition d'une prothèse avec un pied prophétique spécifique. Un recours est lancé auprès du 

tribunal du contentieux. Selon la mdph, la prothèse n’est pas répertoriée comme matériel améliorant 

le handicap! J’ai fait plusieurs dossiers qui m’ont été accordé auprès d’organismes en rapport avec 

mon travail et ma mutuelle. Je trouve aberrant la réponse de la mdph. 

Je suis une personne handicape 80%. Besoin d'accompagnement, et toutes mes questions et 

demandes sont = refus. 

J'ai droit à des heures pour hygiène, mais je n'ai personne pour prendre soin de mon linge personnel 

ni pour m'aider à entretenir ma  maison. 
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J'ai une aide humaine pour m'aider à effectuer les gestes de la vie quotidienne la toilette les repas les 

courses et la vie sociale mais les personnes que j'ai ne sont pas formées suffisamment pour ma 

maladie et ne sont pas là  m'a-t-on précisé pour le ménage !! Donc je dois vivre dans la crasse ? Pas 

d'amis pas de famille proche un mari en déplacement le résultat est que mon mari passe ses we 

à  faire la fée du logis les courses la lessive le repassage et s'occuper de moi car le we je n'ai personne 

sinon pas assez d'heures déjà  très justes     

au départ la toilette n'était pas prise en charge, je faisais appel à  une association d'infirmières puis 

après j'ai été obligé de changer quand j'ai demandé une aide humaine en toilette on m'a répondu 

que la toilette était déjà  comprise dans l'aide "aidant familial" soit 15 minutes de toilette par jour 

(toilette + habillage), à  noter que je suis dans un fauteuil électrique que j'ai besoin d'un 

verticalisateur pour me verticaliser.....je les ai menacé et ils ont pris peur.......j'ai eu une heure de 

toilette par jour. Pour moi ce sont des incompétents des j'en foutistes qui n'en ont rien à  battre des 

personnes en situation de handicap et si les gens sont dans la "me..." c'est leur problème 

Je suis en attente de demandes pour le remboursement de certains médicaments essentiels à  la 

santé de notre fille non pris en charge par la sécurité sociale.    Un forfait  protections hygiéniques 

existe, mais il n'existe pas de forfait "machine à  laver", or quand notre fille est à  la maison je peux 

avoir à  faire 3 ou 4 machines. Il est aussi difficile de faire prendre compte les dégradations de 

matériel: vêtements déchirés, objets cassés.... 

On m'a retiré des heures alors que mon handicap s'est aggravé je n'ai pas compris pourquoi 

L'entretien du logement n'est pas considéré comme un acte indispensable à  la vie. Un appartement 

se salit, qui aime vivre dans la saleté ?     Le gonflage des roues de fauteuils roulants et nettoyer 

régulièrement ce dernier ne peuvent être légalement faîte par l'auxiliaire de vie. Personnellement 

avec un seul bras et suis en fauteuil électrique, je ne peux pas activer la pompe à  bras pour gonfler 

les pneus. Lorsqu'on sort en fauteuil c'est pour être le plus en autonomie, les pneus à  plats c'est 

n'importe quoi ! Cerise sur le gâteau, ça abîme le fauteuil qu'il faudra donc changer plus vite. Quand 

on sort, nous sommes comme tout le monde, parfois la météo est mauvaise, qui aime rouler dans un 

fauteuil (même une fois rentré chez soi), boueux ? 

Les aides spécifiques ne couvrent pas tous les besoins (couches et médicaments non remboursés)    

Les aides pour l'aménagement du véhicule sont trop faibles, et il n'est pas du tout tenu compte du 

besoin d'achat d'un véhicule spécial, beaucoup plus coûteux qu'un véhicule familial ordinaire!!    La 

MDPH ne prévoit pas le besoin de deux personnes ensemble pour les transferts et les soins (le bain), 

ce qui est le cas pour notre enfant. Ceci dit, l'assistante sociale de la MDPH qui est venue a 

parfaitement compris ce besoin et a compensé partiellement en augmentant légèrement le nombre 

d'heures de présence obligatoire, un bon point pour elle. 

Création d'une chambre adaptée pour ma fille handicapée : refus de PCH (accordée seulement pour 

la salle d'eau) 

Mon invalidité  est pris  en compte sur les ressources de mari je ne trouve pas normal nos charges 

sont les mêmes  et ma pension est plus basse que mon salaire. C'est dur 

Aide humaine les jours de départ et retour de l'internat    aide humaine  sous-estimée dans 

l'ensemble 
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9 mois minimum d'attente entre envoi du dossier complet pour PCH aide technique et courrier de 

prise en charge partielle (fauteuil roulant) PCH aide humaine au minimum, PCH trajets non étudiés 

A ce jour, il m'est souvent impossible de me doucher. L'aide pour transformer la baignoire en douche 

m'a été refusé car il y a des marches pour accéder à mon logement. J'habite l'étage de la maison de 

mon père et je ne paye que les charges de la maison. On m'a conseillé de déménager et que 

là  j'aurais la possibilité de bénéficier de cette aide. Sauf que si j'avais les moyens de déménager et de 

payer en plus un loyer je n'aurais pas demandé de l'aide. Je trouve cela incohérent. On m'a mis une 

planche de bain qui ne règle pas du tout mon problème vu que je n'arrive pas à  enjamber la 

baignoire. 

Le handicap mental n'est pas pris en compte. 

Les aides techniques ou humaines pour élever mon fils. Lorsque j'ai accouché on m'a signifié qu'il n'y 

avait pas d'aide pour compenser le handicap de la maman dans ce cadre-là, sous-entendu qu'on ne 

fait pas d'enfants si on ne peut les élever physiquement... Heureusement mon mari et moi-même 

avons su faire preuve d'astuce et de solidarité. 

Psychomotricité    - médicaments non-remboursés    - toutes les thérapies alternatives    - je trouve 

que l'aide humaine n'est pas assez souple. Il faudrait pouvoir transformer les heures parentales en 

heures professionnelles "à  la demande" et non 

Aide à  la préparation des repas, aide à  l'entretien de mon logement, la seule aide couverte par ma 

PCH concerne l'accompagnement aux courses alimentaires et éventuellement mes RDV médicaux, 

mais pour lesquels je dispose en général d'un bon de transport établi par le médecin qui me 

convoque ! 

Nombre d'heures en aides humaines pas suffisantes 

En fait, on nous octroie 43 heures de PCH alors qu'il faut être présent à  chaque instant avec notre fils 

Il s'agit dans mon cas d'une demande d'aide-ménagère permanente qui n'est pas pris en charge par 

la MDPH de mon département. Celle-ci me renvoie vers mon CCAS, qui me renvoie vers l'assistante 

sociale départementale de secteur qui me fait savoir que cette aide est normalement accordée aux 

personnes de plus de 60 ans. En clair, on n’a pas le droit d'avoir 36 ans, d'être handicapée et d'avoir 

besoin d'une aide-ménagère!! Quelle logique!! 

Je reçois le maximum d'heures autorisées par jour, mais j'ai un reste à  charge d'environ 1500 € par 

mois (j'ai des emplois directs donc une PCH minime) qui est loin d'être compense par la réduction 

d'impôt. 

Jusqu'à  présent j'étais satisfaite du montant de la PCH, mais à  présent mon dossier va être revu par 

le Conseil départemental et beaucoup d'heures vont être supprimées (ménage, entretien du linge et 

surtout déplacement car je me trouve en campagne, je conduis mais ne peut sortir le fauteuil du 

coffre. Je suis paralysée depuis 48 ans et âgée de 66 ans, mes tendons des bras sont très fragilisés, je 

me pose beaucoup de questions à  ce sujet, faudra-t-il rester isoler dans ma maison à  l'avenir ?????? 

Je suis un homme  de 50 ans seul en fauteuil électrique qui entretenait sa maison intérieur et 

extérieur  avant ma maladie. Je comprends pas pourquoi les nettoyages domestiques ne sont pas  

couverts par la pch (hygiène de l'humain passe par l'espace ou on vie) 
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L'outil informatique étant pour moi un élément indispensable dans mon quotidien (agenda, prise de 

note, correspondance, gestion dossiers, rédaction de textes, communication, etc.) n'est pas pris en 

charge car pas spécifiquement labélisé "handicap" ! 

Besoins non couverts PCH et prioritaires: tâches ménagères et accompagnement aux consultations 

extérieures (kiné, médecin...) je fais seule avec une motricité "on-off" en tricycle quand je peux...     

j'ai un fauteuil manuel pour me reposer mais pas de force pour l'activer, j'ai une AMP pour me 

promener ??... où est l'aide à  l'autonomie recherchée ? 

La mdph considère que mes filles de 13 et 17 peuvent s'occuper de moi je suis atteinte d'une maladie 

rare qui fait que j’ai du mal à rentrer dans les cases du dossier donc aucune aide pch accordée car ma 

famille doit m’aider selon eux 

Après 3 mois de coma, 18 mois de rééducation ma deuxième pathologie sur 5 n'est toujours pas 

reconnue alors que je suis en stade terminal 

Travaux logements refusés, aide animalière refusée, aide au paiement colonie de vacances refusée, 

tablette numérique et outils pour gérer le temps, refusés, carte de stationnement refusée, 

complément AEEH pour compenser le fait d'avoir arrêté de travailler et le temps supérieur à  8h00 

par semaine pour aider ma fille qui n'est pas autonome (en comparaison de son âge)... refusé.... 

Tablette tactile pour le logiciel comooty d'aide à  la communication. Les PC sont pris en charge mais 

pas les tablettes. En effet, pour la MDPH du 62, elles sont considérée comme du loisir (!?). C'est 

pourtant moins cher et la manipulation et le portage sont très appréciables. Je ne comprends 

absolument pas cette décision d'autant plus que l'éducation nationale et le conseil départemental 

dotent les collégiens de tablettes... Cordialement 

J'ai 26 ans je me suis mise à  fond dans mes études et termine ma dernière année. Par rapport à  mon 

handicap je suis très fatiguée et n'arrive pas à  tout faire et j'ai toujours besoin de ma mère qui a 

réduit son activité depuis des années pour me soulager dans ma vie quotidienne, scolaire et sociale 

et on vient de me supprimer la prestation pour aidant familial, je suis dégoûtée et suis en train de 

déprimer... 

L’aide humaine a été réduite alors que mon état ne s'est pas amélioré ! 
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Délais d’Instruction                                                                                     4.0 / 10 
 

 

 

Plus de la moitié des personnes estiment que les délais d’instruction sont trop longs. 

 

 

 

 

3,3

4,6

0 1 2 3 4 5

1 - Comment jugez-vous les délais
d'instruction de votre demande ?

2 - Les délais ont-ils été supérieurs ou
inférieurs à 6 mois ?

10/10 pour délai < 6 mois
0/10 pour délai  > 6 mois

Note sur 10

Délais d'instruction

Très satisfaisant
4%

Plutôt satisfaisant
28%

Plutôt pas 
satisfaisant

32%

Pas du tout 
satisfaisant

36%

1 - Comment jugez-vous les délais d'instruction de votre 
demande ?
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Quelques commentaires : 

Les visites sont plutôt  rapides et superficielles,  les temps de traitement supérieurs à  18 mois. (33) 

Les délais entre le dépôt des dossiers et leurs passages en commission beaucoup trop long (environ 9 

mois). (58) 

Dossier très lourd, pas de suivi en ligne, accueil téléphonique inutile, délais de prise en charge 

indécent. (77) 

Délai trop long pour faire des demandes. (60) 

Ma situation d'invalide ennuie la MDPH et lorsque j'ai déposé un dossier d'aide humaine la semaine 

dernière on m'a dit que le délai d'attente était d'un an !! (66) 

C’est accablant. Vaudrait mieux ne pas en avoir besoin! Très mécontent. Des délais inacceptables ! 

(95) 

Les dossiers sont complexes à monter, mon délai de traitement 18 mois, et le conseil General ne 

vient pas vers vous. C'est à vous de vous démener pour obtenir des réponses.    Pour ce qui est de la 

déclaration d'impôts c'est le flou total également :-( (59) 

Aucun interlocuteur pour nous répondre...inadmissible. On pose des questions et jamais aucune 

réponse. (95) 

Depuis la mise en de Lyon métropole l'ensemble des services pour l'aide au handicapé s'est dégradés 

grosse difficulté à rentrer en contact avec une personne qui puisse faire avancer les dossiers. (69) 

Si je n'avais pas eu mes proches il y a longtemps que je serais SDF ou morte puisque laissée sans 

ressource depuis 18 mois dossier toujours en attente de paiement CAF.    C'EST UNE HONTE le délai 

de traitement des dossiers dans le 77 est trop long. (77) 

Inférieurs à 6 
mois 

46%

supérieurs à 6 
mois

54%

2 - Délais d'instruction
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37 mois pour une réponse partielle, aucune aide de la MDPH, compensation indigne de la situation, 

non-assistance à personne en danger et limite incitation au suicide d'une personne vulnérable... (78) 

Un premier dossier transmis en 2013 n'a jamais donné de suite malgré que je sois déclaré atteint de 

la maladie de parkinson. Un second dossier a été envoyé en 2016 dont on attend le retour. (93) 

Mon dossier a effectivement été traité rapidement, mais je crois que c'était parce que c'était un AT 

et que la médecine du travail a activité les choses. Depuis, je reste sans suivi ni information. (59) 

J’ai fait une demande d'aide d'aménagement pour des toilettes handicapées dans mon logement car 

je suis en fauteuil roulant depuis 4 ans et je n'ai toujours pas de nouvelles de la MDPH (demande 

faite en 07/2015) !!! (76) 

Aucun contact avec la MDPH sinon les courriers. Le délai de  8 mois pour une aide à l'équipement de 

mon véhicule (devis 2750 €) est beaucoup trop long car je vais faire l'avance du paiement pour le 

véhicule que je récupère la semaine prochaine. (17) 

Long. Très long. On ne choisit ni sa pathologie, ni ses handicaps. (34) 

J'attends presque 2 ans aménagement de la salle de bain faute au pact-arhim melun. (77) 

Les délais sont déplorables, pour plusieurs demandes, il faut remplir une énième fois le dossier. 

MDPH=Maison Départementale de Persécution des Handicapés ! (67) 

Cela reflète bien la situation des personnes handicapées en France: une compensation partielle des 

conséquences financières du handicap, dans des délais bien trop long! (44) 

Je n'ai eu qu'une seule fois un dossier MDPH, mais lourd et complexe : fauteuil électrique, 

aménagement du véhicule,  gros travaux d'aménagement du  logement  ce qui explique en partie le 

délai. (44) 

Je pensais que mon résultat se situerait plutôt autour de 8/10. Il faut reconnaître que la question des 

délais est très importante. Pour mon cas, ils ont atteint environ 1 an. (94) 

Pour le délai d'instruction vos résultats sont faux. Car c'est long. (67) 

Les délais d'attente des dossiers MDPH arrivent jusqu'à 1 an ce qui n'est pas du tout normal. (81) 

Les délais de réponses sont de plus en plus longs, la loi nous dit 4 mois mais nous en sommes bien 

loin aujourd'hui.    Nous demandons plus de CDA afin de combler ce retard, actuellement notre 

demande est sans réponse ....    Cordialement. (89) 

Un seul rdv lors de mon retour au domicile. Lors du rdv beaucoup de préconisation, avec des rdv 

ultérieurs et depuis plus rien. Cela après 8 mois. (40) 

J'ai une sep secondaire progressive. Ma maladie évolue et mes demandes de compensation changent 

assez vite et il y a trop d'attente pour réévaluer mes besoins. (28) 

Il m'a fallu 18 mois pour qu'une PCH me soit accordée pour de L'aide technique,    J'ai entendu parler 

de personnes qui achetaient elles-mêmes leur aide technique car elles en avaient marre d'attendre la 

notification de la PCH qui n'arrivait jamais. (59) 

Suite à mon AVC, j'étais directeur de SEM, et Architecte c'est pour ça que les délais d'instruction et 

les aides accordées sont, sans doute, amoindries. (29) 
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Des délais inadmissibles entre la décision de la CDAPH et le paiement (plus de 18 mois) pour mon fils, 

délai en partie dû au fait que la MDPH n'est pas celle du domicile de secours de mon fils dont je suis 

la tutrice. (01) 

Le délai d'instruction est long et incompatible (surtout quand vous souffrez d'une maladie évolutive) 

avec une vie autonome. (59) 

Voilà 6 mois que j'ai demandé le renouvellement de ma RQTH et je n’ai toujours rien reçu. (34) 

Pour une demande d'amélioration de logement, la réponse ne correspond pas au besoin par rapport 

au délai. (01) 

Le manque d'information,  cumulé avec la lenteur de l'instruction  donne l'impression que nous 

dérangeons. (33) 

Mis à part le délai de 12 mois tout c'est bien passer pour obtenir un fauteuil roulant équipé d'un 

Minotor. (64) 

Subitement en situation de grand handicap à 51 ans en 2006. J'ai connu beaucoup de souffrances 

pour initialiser les aides (découvrir le labyrinthe des MDPH sans référent, constituer les dossiers, 

subir les délais d'attente des attributions) après ça va. (25) 

9 mois minimum d'attente entre envoi du dossier complet pour PCH aide technique et courrier de 

prise en charge partielle (fauteuil roulant) PCH aide humaine au minimum, PCH trajets non étudiés 

Délai trop long pour faire des demandes 

Lors du dépôt de ma demande de renouvellement de ma carte de stationnement handicapée et de 

ma carte d'invalidité, le délai qui m'a été communiqué était de 6 mois, voire de 8 mois. Or mes cartes 

sont échues et je ne suis pas autorisé d'utiliser mes anciennes cartes pendant ce délai encore 

inconnu, ce qui me dérange quotidiennement. Je souhaite que mes cartes soient validées le plus tôt 

possible ou que l'on me fournisse une autorisation provisoire de stationnement. Merci de m'aider. 

R….. S… 

Dossier déposé mi-décembre 2015, 1er règlement annoncé : fin novembre 2016 pour aides 

techniques, PCH aidant familial (conjoint), aides ponctuelles. Il faut avoir des économies pour faire 

les avances d'argent pour les achats et pour vivre sans la PCH pendant 9 mois (j'ai quitté mon travail 

fin fev 2016). De plus la PCH de l'aidante n'est que de 505 euros/ mois alors que j'ai quitté mon 

travail ne pouvant faire autrement. 

Ma situation d'invalide ennuie la MDPH et lorsque j'ai déposé un dossier d'aide humaine la semaine 

dernière on m'a dit que le délai d'attente était d'un an !! 

Bien souvent les mdph servent à  vérifier des dossiers, on ne sait comment... Bref, que dire ??? Un 

peu de contact humain serait profitable... je sais cela coûte cher... Mais on sent plus pris pour de 

mauvais pions que d'êtres humains... Quant aux délais , même si je crois que la dernière fois l’Europe 

avait dit réponse dans les quatre mois, le pire c'est que la mdph m'a envoyé la directive européenne 

et je me suis dit "chouette " :)  et pour moi cela été sept... mois.... MDPH Bordeaux 33... Bon courage 

à  tous, P….. B…. (33) 

Délais d’attente scandaleux considérant les besoins d'une personne handicapée.    Personnel de la 

MDPH 44 gérant les dossiers se dit débordé par tous les dossiers. Ne répond pas aux mails ou appels 
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! Nous renvoie que l'on abuse de les contacter souvent (alors que nous n’avons pas de réponse 

depuis 6 mois!)    Les aides techniques devraient être prises en charge à  100%.Ce n'est pas un luxe 

un fauteuil roulant!!! Pourquoi tant de personnel à  gérer un dossier alors qu'une seule ordonnance 

faite par un médecin rééducateur devrait suffire à  prescrire ? 

Pour le délai d'instruction, mon dossier a été déposé début juin 2015, première proposition de PPC 

à  la mi-décembre 2015, et passage en CDAPH le 11 mars 2016... Pour les aides accordées, je n'ai pas 

eu de reste à  charge, pour l'aménagement du véhicule, ni pour les aides techniques (fauteuil roulant 

électrique, siège douche toilette). Dans le questionnaire, pour l'accompagnement c'est l'APF (SESSD 

et service juridique) ainsi que l'AFM TELETHON qui m'ont accompagné pour la constitution et le suivi 

de mon projet de vie. L'évaluation des besoins en aide humaine est toujours problématique et cela 

fait deux fois que je vais en CDAPH pour augmenter les heures d'aide humaine ou à  la réévaluation 

du complément souvent sous-estimée également... Comme on dit qui ne demande rien, n'a rien ! 

J’ai fait une demande d'aide d'aménagement pour des toilettes handicapées dans mon logement car 

je suis en fauteuil roulant depuis 4 ans et je n'ai toujours pas de nouvelles de la MDPH (demande 

faite en 07/2015) !!! 

Aucun contact avec la MDPH sinon les courriers. Le délai de  8 mois pour une aide à  l'équipement de 

mon véhicule (devis 2750 €) est beaucoup trop long car je vais faire l'avance du paiement pour le 

véhicule que je récupère la semaine prochaine. 

Il vaut mieux se déplacer pour bien être renseigné. Les délais d'instruction : minimum 6 mois pour 

une simple demande de carte de stationnement, plus de 2 ans pour la PCH. Toutes les aides 

devraient être traitées et renouvelées en même temps pour plus de facilité de part et d'autre, et 

dans un délai inférieur à  6 mois. 

Les délais sont déplorables, pour plusieurs demandes, il faut remplir une énième fois le dossier. 

MDPH=Maison Départementale de Persécution des Handicapés ! 

Je suis peut-être plus optimiste et plus apte à  me débrouiller pour prendre en main ces dossiers 

fastidieux que la moyenne des gens. Les relations avec la MDPH ont progressé dans le bon sens mais 

ceci dit nous avons toujours autant de mal à  comprendre les lenteurs administratives.    Par ailleurs 

ce résultat ne doit pas laisser penser que tout est facile et que les besoins n'existent pas. 

Je pensais que mon résultat se situerait plutôt autour de 8/10. Il faut reconnaître que la question des 

délais est très importante. Pour mon cas, ils ont atteint environ 1 an. 
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Aides Accordées                                                                                               4.7  / 10 
 

 

 

Plus d’1 personne sur 2 estiment que les aides accordées sont insuffisantes. 

 

 

Non satisfaits ont noté de 1 à 5 sur 10 
Satisfaits ont noté de 6 à 10 sur 10 

4,8 / 10

4,9 / 10

4,6 / 10

4,7 / 10

3,9 / 10

4,6 / 10

0,0 1,0 2,0 3,0 4,0 5,0 6,0

1 - En termes d'aides humaines, êtes-vous satisfait(e) des
réponses que l'ont vous a proposées ? (nb d'heures,

montant, reste à charge ?)

2 - En termes d'aides techniques, êtes-vous satisfait(e) des
réponses que l'ont vous a proposées ? (nb d'heures,

montant, reste à charge ?)

3 - En termes d'aménagement de logement, êtes-vous
satisfait(e) des réponses que l'ont vous a proposées ?

(montant, reste à charge ?)

4 - En termes d'aménagement de véhicule, êtes-vous
satisfait(e) des réponses que l'ont vous a proposées ?

(montant, reste à charge ?)

5 - En termes d'aides animalières, êtes-vous satisfait(e)
des réponses que l'ont vous a proposées ? (montant, reste

à charge ?)

6 - En termes d'aides ponctuelles et exceptionnelles
(médicaments, protection hygiéniques), êtes-vous

satisfait(e) des réponses que l'ont vous a proposées ?…

Note sur 10

Aides Accordées

63%

37%

Non satisfaits Satisfaits

1 - En termes d'aides humaines, êtes-vous satisfait(e) 
des réponses que l'ont vous a proposées ? 
(nb d'heures, montant, reste à charge ?)
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Non satisfaits ont noté de 1 à 5 sur 10 
Satisfaits ont noté de 6 à 10 sur 10 

 

 

Non satisfaits ont noté de 1 à 5 sur 10 
Satisfaits ont noté de 6 à 10 sur 10 

 

 

 

60%

40%

Non satisfaits Satisfaits

2 - En termes d'aides techniques, êtes-vous satisfait(e) 
des réponses que l'ont vous a proposées ? 
(nb d'heures, montant, reste à charge ?)

64%

36%

Non satisfaits Satisfaits

3 - En termes d'aménagement de logement, êtes-vous 
satisfait(e) des réponses que l'ont vous a proposées ? 

(montant, reste à charge ?)

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
mailto:malika.boubekeur@apf.asso.fr


 

Contribution APF France handicap CNH GT PCH  
  Avril 2019  www.apf.asso.fr – Actualités Politiques de l’APF  

Malika Boubékeur – Conseiller national Compensation / Autonomie / Accès aux droits / MDPH 

                                                                            malika.boubekeur@apf.asso.fr                                                                  p. 98 

 

 

Non satisfaits ont noté de 1 à 5 sur 10 
Satisfaits ont noté de 6 à 10 sur 10 

 

 

Non satisfaits ont noté de 1 à 5 sur 10 
Satisfaits ont noté de 6 à 10 sur 10 

 

 

 

61%

39%

Non satisfaits Satisfaits

4 - En termes d'aménagement de véhicule, êtes-vous 
satisfait(e) des réponses que l'ont vous a proposées ? 

(montant, reste à charge ?)

71%

29%

Non satisfaits Satisfaits

5 - En termes d'aides animalières, êtes-vous satisfait(e) 
des réponses que l'ont vous a proposées ? (montant, 

reste à charge ?)
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Non satisfaits ont noté de 1 à 5 sur 10 
Satisfaits ont noté de 6 à 10 sur 10 

 

 

 

 

 

  

66%

34%

Non satisfaits Satisfaits

6 - En termes d'aides ponctuelles et exceptionnelles 
(médicaments, protection hygiéniques), êtes-vous 

satisfait(e) des réponses que l'ont vous a proposées ? 
(montant, reste à charge ?)

OUI
63%

NON
37%

Avez-vous des besoins qui ne sont actuellement pas pris 
en charge par la PCH ?
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Quelques commentaires : 

Aide à la parentalité. (34) 

Autisme : tout ce qui relève de l'éducation scolaire (enfant non scolarisé) et les temps de surveillance 

pour sa sécurité non pris en compte dans la compensation de l'aidant familial ou les frais 

d'apprentissage scolaire privé type Montessori non financés. (94) 

Toutes les thérapies dites "alternatives" ignorées dans les centres et qui pourtant ont fait plus 

progresser mon enfant en 2 ans que le centre en 8 ans ! Mais entièrement à ma charge ! (94) 

Le handicap est sous-évalué, comme les conséquences multiples sur la famille, que ce soit du côté 

financier ou social, ou professionnel. Nous restons des sous-citoyens! (65) 

Le nombre d'heures pour AVS (aide humaine) est insuffisant et nécessite une aide complémentaire 

que j'assume pour mon  fils handicapé. (59) 

Enveloppe aide humaine à revoir à la hausse surtout pour les besoins d'élimination. (974) 

Aide à la paternité, pour assumer son rôle de père. Aide au ménage, car s'occuper de la propreté de 

son logement ne semble pas rentrer dans les tables de la MDPH. (93) 

Surplus frais électrique - eau - logement insalubre - frais transport - pharmacie (médicament non 

remboursé efficace)- précision : le département est totalement incompétent. (43) 

PCH accordée mais nulle puisque " égale au montant de la LPPR MSA " pour l'achat d'un fauteuil 

roulant manuel pliant. (29) 

Seule la solution de base pour des appareils dentaires est prise en charge... (56) 

J’ai demandé une formation IDI installateur dépanneur en informatique et la MDPH DU 27 REFUSE 

alors ils ne font rien pour les handicapé tous sa c du bidon. (27) 

La rigidité du fonctionnement ne permet pas de faire face à des situations d'urgence (maladie de 

l'aidant familial par exemple...). (14) 

Comment manger quand on ne peut être aidé ni pour faire des courses, ni pour la préparation de 

repas ?     Comment vivre seul chez soi sans linge lavé ni repassé ?    Quelques jours de vacances ... 

(17) 

J'ai droit à des heures pour hygiène, mais je n'ai personne pour prendre soin de mon linge personnel 

ni pour m'aider à entretenir ma  maison. (50) 

On m'a retiré des heures alors que mon handicap s'est aggravé je n'ai pas compris pourquoi. (54) 

Psychomotricité + ergothérapeute + psychologue + couches....    Tout ça dans la catégorie à 100€max 

/ mois. (91) 

Je suis autiste de 45 ans dépisté depuis peu, séropositif depuis 25 ans, je me débrouille tout seul et je 

dépense une fortune ; c'est indécent car je fais tout pour garder mon emploi mais je ne suis pas un 

héros, parfois certains jours, j'y crois ! (42) 

Surcoûts liés au handicap pour les vacances et loisirs. (38) 

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
mailto:malika.boubekeur@apf.asso.fr


 

Contribution APF France handicap CNH GT PCH  
  Avril 2019  www.apf.asso.fr – Actualités Politiques de l’APF  

Malika Boubékeur – Conseiller national Compensation / Autonomie / Accès aux droits / MDPH 

                                                                            malika.boubekeur@apf.asso.fr                                                                  p. 101 

 

Création d'une chambre adaptée pour ma fille handicapée : refus de PCH (accordée seulement pour 

la salle d'eau). (25) 

Aide humaine les jours de départ et retour de l'internat    aide humaine  sous-estimée dans 

l'ensemble. (44) 

Allocation Parent Isolé n'est accordé qu'à partir d'un certain seuil de catégorie    Carte Invalidité 80% 

: refus de reporter la mention "Besoin d'accompagnant" alors qu'il y a nécessité absolue. (95) 

Besoin d’un peu plu de sortie  est non juste  pour les courses est les papiers. (01) 

Personne incapable de me prendre en charge, dire que l'entretien de la maison n'est pas pris en 

charge. On doit me nourrir dans la saleté. (44) 

Ma fille, 18 ans, qui est déscolarisée, se retrouve en situation de ne pouvoir avoir que très peu 

d'activités dû au manque de financement, financement que j'avais demandé et qui me semblait 

accorder en grande partie. (75) 

Nombre d'heures en aides humaines pas suffisantes. (81) 

En fait, on nous octroie 43 heures de PCH alors qu'il faut être présent à chaque instant avec notre fils. 

(54) 

Je reçois le maximum d'heures autorisées par jour, mais j'ai un reste à charge d'environ 1500 € par 

mois (j'ai des emplois directs donc une PCH minime) qui est loin d'être compensé par la réduction 

d'impôt. (78) 

PCH AIDE HUMAINE : taux des heures inférieur aux prestataires (ADMR)    PCH AIDE AU LOGEMENT : 

reste à charge car plafond à 10 000 euros. (41) 

L'outil informatique étant pour moi un élément indispensable dans mon quotidien (agenda, prise de 

note, correspondance, gestion dossiers, rédaction de textes, communication, etc.) n'est pas pris en 

charge car pas spécifiquement labélisé "handicap" ! (81) 

Besoin de transport pour me rendre au travail, au-delà de mon périmètre de marche et loin de tout 

transport en commun. Réponse mdph : déménager ou acheter un véhicule adapté. (59) 

Recherche voiture pouvant recevoir un fauteuil roulant électrique, et prêt ; c'est un vrai parcours du 

combattant. (29) 

Mon fils, IMC, a besoin d'un fauteuil manuel pour devenir plus autonome. Le financement en a été 

refusé deux fois par la sécu car il a déjà un fauteuil électrique. (87) 

Besoin d’un fauteuil de douche, celui-ci n'est pas pris en compte & c'est bien dommage, car le besoin 

réel est là, et il coûte cher. (02) 

Les aides ménagères à mon domicile qui ne sont pas du tout pris en compte et j'en aurais vraiment 

besoin. (39) 

La mdph considère que mes fille de 13 et 17 peuvent s'occuper de moi je suis atteinte d'une maladie 

rare qui fait que j’ai du mal à rentrer dans les cases du dossier donc aucune aide pch accorder car ma 

famille doivent m’aider selon eux. (51) 

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
mailto:malika.boubekeur@apf.asso.fr


 

Contribution APF France handicap CNH GT PCH  
  Avril 2019  www.apf.asso.fr – Actualités Politiques de l’APF  

Malika Boubékeur – Conseiller national Compensation / Autonomie / Accès aux droits / MDPH 

                                                                            malika.boubekeur@apf.asso.fr                                                                  p. 102 

 

Après 3 mois de coma 18 mois de rééducation ma deuxième pathologie sur 5 n'est toujours pas 

reconnue alors que je suis en stade terminal. (66) 

En cas de besoin de vêtements adaptés au handicap, il serait bon d'avoir une aide car sa reste 

onéreux !!! (14) 

J'aurai besoin d'un peu plus d'heures pour les aides de garde et la surveillance de ma jeune fille 

handicapée moteur     J’ai dû baisser les heures de travail. Étant artisan c'est un peu compliqué. (38) 

Aucune prise en charge des surcoûts liés aux loisirs, heures d'auxiliaire de vie accordées par la MDPH 

mais non payées par le Conseil Général. (77) 

Je me contente de ce que veux m'accorder la MDPH. Mais le reste à charge très important.    A cause 

de mon traumatisme crânien très sévère, aides à la vie 24 sur 24. Plus mon hémiplégie, plus les 

conséquences cognitives. (69) 

Malade d’Alzheimer  je devrais changer ma vieille cuisinière à gaz contre une vitrocéramique ou 

induction et chômeur en fin de droits je ne peux pas le payer. (25) 

Trop de reste à charge impossible à payer. (75) 

Besoin d'aide-ménagère, reste à charge trop important pour les aides techniques et l'aménagement 

du logement. (44) 

Demande en cours concernant l'achat d'un lit médicalisé 2 places. Refusé 2 fois par la MDPH du 

Rhône. (64) 

J’aurai besoin d’une aide-ménagère. (69) 

Le fauteuil électrique est régulièrement en panne et le forfait sécu est très insuffisant. Le reste à 

charge devient lourd. Ce fauteuil a 3 ans ! Comment renouveler un fauteuil électrique sans accord de 

la sécurité sociale .La PCH peut-elle intervenir ? (22) 

Actuellement non pris en charge : les frais relatifs à la médecine du travail.    Dans le futur, les frais 

consécutifs au décès de l'employeur handicapé. (34) 

Beaucoup de reste à charge sur des médicaments et accessoires. Pas assez d'heures d'aide humaine, 

problème pour partir en vacances. Handicap surtout mal connu et mal évalué - maladie orpheline... 

(01) 

Besoin de tous les médicaments ou aliments spécifiques, lié au handicap et non pris en charge par la 

sécu. (57) 

J.ai besoin deux appareilles auditif d’un montant de 4000 Euro. Je devrais l’avancer, ce qui m’est 

impossible. (01) 

Besoin d’aide à domicile (ménage) n'est pas compris dans la PCH mais comment fait-on lorsque nous 

sommes seules?? Et en se déplaçant difficilement? Il n'y a pas d'aide proposée. (29) 

Ma pathologie fait qu'il me faudrait une aide pour certains actes, mais certaines aides ne sont plus 

prises en charge où d'autres qui pourraient être proposées mais  ne correspondent pas au besoin. 

(72) 

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
mailto:malika.boubekeur@apf.asso.fr


 

Contribution APF France handicap CNH GT PCH  
  Avril 2019  www.apf.asso.fr – Actualités Politiques de l’APF  

Malika Boubékeur – Conseiller national Compensation / Autonomie / Accès aux droits / MDPH 

                                                                            malika.boubekeur@apf.asso.fr                                                                  p. 103 

 

Aide à l'aménagement  et l'amélioration de mon habitat pour mes pathologies  qui sont en train  

d'évoluer et qui handicape mes déplacements.    Pourquoi, m'a-t-on supprimé après renouvellement 

de mon   dossier, sachant que mes revenus ont baissés??? (31) 

Il semble que la surveillance de nuit ne soit plus prise en compte dans l'attribution de la PCH aide 

humaine. (49) 

Besoin d'aide humaine, et aménagement de mon véhicule, je n'ai pas été reçu par un médecin ou 

une personne de la mdph. Mon évaluation s'est uniquement faite sur mon dossier et certificat 

médical de mon médecin traitant. (57) 

30 heures par mois, ce n'est pas suffisant pour prendre l'interprète LSF car je prends souvent des 

rendez-vous. (13) 

Reste à charge de plus en plus importants    Refus de prise en charge pour des questions de dates de 

devis et de factures    Le handicap lourd nécessite des aménagements lourds mal compris et mal 

compensés. (26) 

J'aurai besoin de 3 heures de plus par semaine avec mon aide à domicile. (33) 

la PCH nous sert uniquement à payer une partie des salaires des auxiliaires de vie, pour l’hygiène 

c’est beaucoup trop peu, pour le véhicule je n’ai rien eu, pour les frais médicaux spécialisés rien du 

tout. (64) 

L’aide ne couvre vraiment pas les dépenses réelles, même pas à un tiers. (95) 

Aide humaine insatisfaisante: réclamée en salaire mais réglée en aidant familial. (13) 

la moitié des heures d'aide humaine - 18h/:36h -, un fauteuil roulant avait été acceptés sur mon 

premier plan (accompagné par le samsah), puis retirés lors du renouvellement du plan pour "manque 

de financement", alors que mon handicap s'accroit. (95) 

Mon médecin dit que je ne peux pas travailler, mais je touche rien, alors comment faire, et je vie de 

quoi. (76) 

Besoin d'un appareil de déplacement tout terrain. (83) 

Heures de couchage, de ménages au taux horaire plus élevé que 8,83€ net (tarif MDPH) : plus toutes 

les charges sociales à ma charge. (34) 

On ne nous aide pas sur des projets de grandes vacances ou d'achat de matériel inferieur a 500€ : j’ai 

acheté une chaise de bain et je l’ai payé seule (200€) les couches devraient être prise à 100% ainsi 

que tous nos besoins quotidiens. (69) 

Tous les besoins sont censés être couvert, mais très partiellement. Et personne ne peut m'aider à 

faire les courses, à part mon frère. Comme si c'était du luxe d'acheter à manger, surtout quand on 

habite à la campagne. (37) 

AIDE NON PRIS EN CHARGE PAR PCH (entretien linge,  maison, extérieur, petit travaux qu'on ne peut 

pas faire...) (24) 

Lorsque mon fils était plus petit (il a aujourd'hui 9 ans), j'ai regretté que la PCH ne prenne pas en 

compte l'aide à la parentalité. Je devais prendre sur mes heures d’aides humaines pour que mon 

auxiliaire  m'aide à m'occuper de mon fils. (37) 
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Fauteuil roulant 4000€, remboursement PCH 500€, décision finale: pas d'achat et je reste chez moi. 

(01) 

Besoin ménage, préparation des repas... En déplacement pour les vacances les frais d'aide sont à ma 

charge car la procédure pour la prise en charge n'est pas claire. (82) 

Aucune aide pour le fauteuil manuel aucune aide pour aménagement du domicile. (59) 

Les aides humaines ne sont pas prises en charge alors que je suis dépendant à 100%. (74) 

Besoin d'heures d'aide humaine. (06) 

Mon 1er plan d'aide a été correctement évalué pour moi et pour l'aidant familial. Au cours du 

renouvellement la part de l'aidant est passée de 20h à 6h sans raisons. La MDPH n'a jamais pris en 

compte mon recours. (78) 

Actuellement, mes besoins devraient s'étaler du lundi au dimanche inclus. Avec ma pch actuelle, je 

n'ai pas assez d'heures pour couvrir tous mes besoins d'une manière acceptable, confortable. (69) 

Mon fils est trachéotomisé et je suis dans l'obligation de faire moi-même les aspirations et je ne peux 

donc plus travailler. La Pch qui lui a été attribué, ne porte que sur des heures d'auxiliaire de vie qui 

ne sont pas en mesure de réaliser ces gestes. (76) 

Je souhaite une mise en place d'une aide mobile (transports). (76) 

J'aurais besoin d'une aide-ménagère car je suis en fauteuil roulant. Mon mari travaille bcp et donc 

n'est pas souvent à la maison. On m'a répondu que mes enfants n'avaient qu'a faire le ménage!!! 

(57) 

Besoin ménager, courses, préparation de repas. (10) 

Besoin d’aide à établir les devis à soumettre à la MDPH. (01) 

N'ai pas droit à l'aide humaine malgré une hémiplégie et le fait que je vis seule dans un logement et 

pas reçu de notification de cela 6 mois après visite de l'assistance sociale et de l'ergothérapeute. (39) 

J'aurais vraiment besoin d'un Motomed mais ni la mdph ni la sécurité sociale ne veut m'aider à le 

payer. (26) 

Téléphone pour personne malentendante non pris en charge, interphone mural non pris en charge. 

(37) 

J'ai un reste à charge pour l'aide humaine. (01) 

Besoin d’aide-ménagère, mais nous avons trouvé une autre solution, remplir un dossier au Centre 

Communal d'Action Social de notre mairie, nous bénéficions de 30 heures par mois. (06) 

Etant une jeune maman il est crucial d'avoir des aides pour du matériel de puériculture (lit en 

hauteur comme dans les hôpitaux avec barrière qui se descend...) (29) 

Thérapies non prises en charge par la CPAM ni la mutuelle dont le coût est effrayant mais les 

résultats tellement encourageant. (59) 

AVC 10/2005,     3e dossier MDPH en 2012,     TCI 11/2013,     notification SAVS 04/2014,     travaux 

logement pas encore en route, démarrage 09/2015    Ouf ! 10 ans...pas mal !!! (85) 
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Je souhaiterais une PCH pour l'achat d'un outil d'aide à la communication verbale, sans que cela 

risque de remettre en question les autres PCH pour aides techniques (remplacement éventuel de 

mon fauteuil roulant électrique.....) (13) 

Reste à charge fauteuils roulants (manuels, de douche, verticalisateur). (69) 

J’ai de plus en plus mal à me déplacer et mon handicap m’a fait perdre mon emploi et plus possible 

de travailler mais la MDPH de l’aube rejette toutes mes demande  merci de me dire comment faire 

pour avoir le droit a quelque chose merci. (10) 

Axillaire de vie à plein temps demandé par les spécialistes infectiologues non attribué 

(renouvellement 2h 30 par jours après avoir eu du 24/24 pendant 9 ans), non remboursement de 

protections yeux et hygiéniques etc...(46) 

Besoin d’une aide comme un crédit avec un taux à zéro pour acheter un nouveau véhicule pour le 

fauteuil roulant.(64) 

Besoin d’aide pour passer mon permis de conduire. Je suis isolée en milieu rural. (33) 

La prestation de compensation est de 213 h mensuelles, or mes divers handicaps demandent une 

surveillance constante ainsi qu’une aide constante. Mes parents assurent donc le relais. (06) 

Aides financières pour le compléter le montant d'un appareil dentaire après déduction de ma 

complémentaire santé...    N'ayant ni la CMU, ni de chéquier pour 1 prise en charge par la CMPA, 

puisque cela se fait sur facture acquittée... (08) 

Beaucoup de frais de réparations, fauteuil, synthèse vocale, ordinateur avec pas mal de reste à 

charge. (32) 

Tout le matériel de qualité coute plus cher que ce qui est proposé. (74) 

25% du transport - besoin de séances d'ergonomie, non prises en charge en  totalité et dont le forfait 

sur 3 ans est limité suivant un plafond déterminé de manière standard ! (82) 

Je prends plus d'heures d'aide humaine auxquelles j'ai droit! (83) 

Trop autonome concernant ma maladie. Aucune prise en charge n’est possible avec la PCH pour des 

heures de ménage pour l'entretien de mon domicile. Il serait bien sûr de faire une évaluation plus 

personnalisée sur le handicap et la maladie. (21) 

Commence à se poser le problème de l'aménagement de la voiture. Or, j'ai déjà reçu une aide pour 

aménager mon logement et, d'après ce que je comprends, il me faut attendre 10 ans pour en 

percevoir une autre... (09) 

J'aurais souhaité tenté une expérience de vie autonome hors du domicile de mes parents, j'y ai 

renoncé car faute de moyens adaptés et ou suffisants ma sécurité ne pouvait être garantie la nuit. 

(33) 

Besoin d’aide pour avoir un logement adapté et au rez de chaussée, une aide pour une motorisation 

électrique de mon fauteuil roulant. (37) 

Besoin de voiture adaptée pour sortir. (11) 

Besoin d’aide technique : achat informatique mac ou pc. (01) 

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
mailto:malika.boubekeur@apf.asso.fr


 

Contribution APF France handicap CNH GT PCH  
  Avril 2019  www.apf.asso.fr – Actualités Politiques de l’APF  

Malika Boubékeur – Conseiller national Compensation / Autonomie / Accès aux droits / MDPH 

                                                                            malika.boubekeur@apf.asso.fr                                                                  p. 106 

 

Besoin d’aide aux taches ménagère de la vie courante. (54) 

Besoin de soins de podologie (je ne peux pas couper mes ongles). (95) 

J’aurais besoin de renouveler mon fauteuil de douche mais le reste à charge est de plus de 300e. (37) 

Il me faut attendre la prochaine demande révision pour mieux adapter la PCH à la réalité de mes 

besoins. (74) 

À part avoir une retraite convenable pour vivre ce qui n’est pas mon cas depuis que l’on m’a retiré 

mon allocation handicape adulte pour me donner le minimum vieillesse  je fais avec et je ne me plein 

pas voilà. (33) 

Les prestations ménages (préparation repas, linge, propreté du logement) dans le cas d'un grand 

handicap surtout si la personne vit seul. (28) 

Transport et accompagnement pour des activités extérieures. (04) 

Enzo a onze ans je dois acheter du lait de bébé en pharmacie pour le nourrir par voie antérale qui 

n'est pas pris en charge car il juge que ça fait partit de l'alimentation, hors a onze ans on achète pas 

de lait 1 âge. (25) 

La PCH attribuée pour l'aide quotidienne a été annulée quand j'ai touché la MTP. (21) 

Une aide familiale serait la bienvenue vu que la prestation de compensation ne doit pas être 

attribuée au ménage. (66) 

J'aimerai avoir trois heures de plus d'auxiliaire de vie pour pouvoir sortir de chez moi, que ma mère 

soit mieux payée en tant qu'aidante le weekend et les vacances. (50) 

Volets et portail électrique de la maison. (38) 

J'ai besoin d'une personne pour les travaux du quotidien dans une maison et on me dit que ça ne 

rentre pas dans les critères, en plus nous sommes 4 personnes sur 5 dans le foyer à être handicapées 

(mes 3 enfants et moi-même). (38) 

Aide humaine  pour  le ménage  non prise en charge quand  on a AAH et pch. (55) 

Protections hygiéniques. (33) 

Changement de douche en baignoire. (47) 

Aide aux tâches ménagères, aide pour le ménage. Entretien du domicile. (59) 

Les besoins de service comme le Ménage, la réalité des besoins au quotidien. (51) 

Les rendez-vous médicaux et les devoirs scolaires ne rentrent pas en compte dans le calcul des 

prestations. (44) 

Fauteuil de loisirs véhicule permis je les ai demandé mais on m’a pas donné de réponse ou dit 

d'attendre car un autre fauteuil été demander sauf que l’un est loisir et quotidien. (91) 

Le nombre d'heure n'est pas du tout adapté à mon handicap, de plus l'aide ponctuelle n'est pas pris 
en charge (mandat d'administrateur du C.C.A'S et dans le cas des vacances carte d'invalidité 
supérieur à 80 % avec besoin d'accompagnement. (59) 
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Je suis actuellement lourdement handicapé, je ne peux rien faire seul! La mdph m'accorde juste 

10h/jour. Alors que j'ai besoin de 24h, car j'ai des problèmes respi. (54) 

Bien sûr, à 73 et 71 ans, une aide à la femme de ménage serait nécessaire! (01) 

J’aimerais bien qu'une aide humaine pour l'entretien de la maison soit prise en compte dans le cadre 

de la pch - à la place on m'a proposée une aide humaine pour des sorties extérieures ce qui n'était 

pas ma demande initiale. (45) 

Certains produits directement lié à mon handicap et non pris en charge par la sécurité sociale et la 

MDPH. (24) 

Surcoût loisirs adaptés, surcoût de transport, aide-ménagère........ (69) 

Ménage, courses, bricolage, jardinage, aide aux déplacements, aide aux loisirs et vacances. (31) 

J'ai beaucoup moins d'heures d'aides humaines que mes besoins. (69) 

Non remboursement des frais réels de fauteuils roulant manuel dit "actif" par opposition au modèle 

sécu dit "passif" cad poussé par un tiers. (85) 

Restes à charges : médicaments prescrits sur ordonnances mais dé- remboursés par la Sécurité 

Sociale. (75) 

Aide à la parentalité. (59) 

Le reste à charge de l'aide humaine horaire non pris en charge par le montant ridicule attribué à 

l'heure par la MDPH 24 qui m'oblige à diminuer mes heures et ne couvre plus mes besoins. (24) 

Je suis une jeune maman et mes 3 enfants ne compte pas par contre les revenus de mon mari 

comptent. (46) 

Surcouts généralisés, aide à la parentalité, dispositif d'accompagnement « vacances » 24/24 et 

surcoûts associés, accompagnement des activités sociales ou associatives de type prise de notes, 

etc… (75) 

Coût des transports et besoins d'aides liées à la non accessibilité interne et externe de mon 

logement. (75) 

Pas assez d'heures d'aide humaine. (75) 

pch ne prend pas en compte le psychologue la psychomotricienne les outils nécessaire de travaille 

pour son développement ex tablette car il ne parle pas. (59) 

Prise en charge aba  equitherapie. Semelles orthopédiques. (33) 

Aide ménage, repassage (suis hémiplégique gauche, dans impossibilité d'effectuer ces taches. (41) 

MDPH déconnectée de la réalité qui ne respecte pas les droits des usagers et encore moins la loi. 

Depuis le départ de Monsieur D……..d la MDPH de l’Essonne est redevenu maltraitante et 

incompétente. (91) 

J’ai besoin d’une aide humaine et une surveillance 24/24 la MDPH m’accorde 10h/24 je vais donc 

faire un recours. (41) 
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Il est quand même dommage que d’un département à un autre les personnes en situation de 

handicap ne soit pas pris en charge pareil! (50) 

Madame Monsieur    étant titulaire de la PCH, cela fait quelque temps que je ne perçois plus. Pouvez-

vous m'aidez s'il vous plait pour que je puisse percevoir l'aide humaine s'il vous plaît? (95) 

L'aide accordé est beaucoup plus présent quand la personne est institutionnalisée. Quand la 

personne est uniquement présente dans le domaine privé, il faut se débrouiller seul, pour se 

renseigner, faire les demandes, etc. (35) 

On m'a retiré les 2 tiers de mon salaire avec à chaque fois une excuse différente  cela fait 2 ans que 

ça dure et je veux récupérer la totalité de mes versements. (92) 

Je suis maman d’une fille handicapée + de 80% les heures d'aides humaines ne sont pas calculées 

selon ses besoins mais vu son âge !!!! (01) 

Depuis septembre 2015 j’ai reçu une notification de la mdph me disant que j’aurai  droit à 110e de 

pch et je n’ai toujours rien. (58) 

Je suis tétraplégique et insatisfait des décisions à mon égard pour la PCH. (73) 

Je suis heureux d'être aidé et soutenu par notre système de santé. (87) 

J'ai cessé mon activité professionnelle il y a 5ans afin de m'occuper de mon fils atteint d'une maladie 

génétique il est polyhandicapé.     Je perçois la PCH aide humaine j'aimerai que cela soit un véritable 

statut. (12) 

L’expert médical accorde 3 heures 50 à mon épouse et la pch me règle 1 heure que faire .....l’aidant 

familial. (70) 

Je ne suis pas trop informé sur tiers personne  ou compensation  mon épouse reconnue invalide 

besoin aide humain     j'ai arrêté mon travail pour les soins de mon épouse  compensation reçue par 

pch 60 euro mois. (62) 

Le Seul bémol c’est Le Peu d’aide financière pour mon Fils de 5 ans autistes. (91) 

On m'a baissé ma Pch et je suis dans la m….e. (59) 

j'aimerai avoir plus d'heures d'aide humaine pour pouvoir sortir,, faire mes courses avec mon 

auxiliaire de vie. (89) 

J'ai fait une demande d'aide humaine, elle m'a été refusée, car sois disant je dois en référer à la 

mairie au service social. (95) 

Mon aide a domicile fais plus de 8 h par jour payées 5h et après le passage de l'agent mdph celle-ci 

ma dis que 2 h suffiraient largement ????? Comment vais-je faire ????? (33) 

Difficultés pour obtenir le détail en temps par catégorie d'aide sur la proposition du  plan d'aide. (44) 

Trop de dossiers à monter découragent les gens et les aides ne sont pas assez conséquentes. (28) 

Ne donnent quasi rien pour l'achat d'un fauteuil roulant, c'est honteux  devoir sortir 3 000€ de sa 

poche. (14) 
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Nouvellement en Ille et Vilaine, je constate que la MdPH est "moins généreuse" qu'en Indre et Loire 

d'où je viens. Pourquoi ? (35) 

Je n'ai pas d'explication sur le détail du montant de la pch (transport, aide humaine..???) (04) 

Je vis dans une grande précarité, je souhaite l'aide à l'autonomie, la carte améthyste et s'il existe 

d'autres aides... (91) 

J’ai fait une demande d'aide d'aménagement pour des toilettes handicapées dans mon logement car 

je suis en fauteuil roulant depuis 4 ans et je n'ai toujours pas de nouvelles de la MDPH (demande 

faite en 07/2015) !!! (76) 

Je viens juste de recevoir la réponse de ma demande mdph donc pour le moment je ne connais pas le 

montant de mon allocation que justement je recherche pour savoir le montant. (14) 

Ma situation d handicap a changée depuis la dernière évaluation, mon mari a de plus en plus de 

travail avec moi que ça soit dans la journée ou la nuit. Comment faire pour que ses heures d'aide soit 

recalculées. (29) 

Je souhaiterais simplement que le CoaguChek, ainsi que les bandelettes et les lancettes, soit pris en 

compte dans la PCH, vu qu'il n'est pas pris en ALD pour nous qui sommes majeur. (10) 

Pourvus que le gouvernement arrête de nous tirer par le bas. C'est trop créatif de misère.    Mais 

Sarkozy nous a donné, oralement, le droit de mourir sous les ponts. Mais quelle solution à la misère !    

Ils n’ont même pas honte ! (69) 

J’aurai besoin d'un fauteuil plus léger qui est non rembourse et beaucoup trop cher pour moi. (50) 

Avec 375€ par mois, ce n'est pas suffisant pour payer l'interprète LSF (Langue des Signes Française) 

car je prends souvent des rendez-vous dans la vie quotidienne. (13) 

Pour les aides financière quand on doit tout faire aménager ne sont pas assez, reste trop à charge. 

(06) 

Bonjour,        Je suis assez satisfaite des aides.        Cordialement. (45) 

Depuis 2 ans, nous voyons notre PCH et les prestations associées diminuer. Néanmoins les besoins 

pour notre enfant sont toujours plus importants. Nous sommes dans l'incompréhension totale et en 

situation de recours auprès de la MDPH de notre Département. (68) 

Le problème est la relation entre le conseil général, la mdph et nous; on nous impose des calculs, des 

arriérés à rembourser, difficile!!!! On est souvent infantilisés par l'administratif!!!! (29) 

PCH très incompréhensible et injuste. (43) 

Pas  de prise en charge pour la vie courante (ménage,  courses, hygiène corporelle exceptionnelle, vie 

sociale) dans une maladie évolutive invalidante. (49) 

J'ai besoin plus d'heures d'aides humaines. Mon compagnon m'aidant moins ma mère et belle-mère 

trop âgées maintenant pour m'aider 82 & 91 ans. (01) 

Ma PCH ne couvre pas tous les frais liée au handicap (psychologue). (69) 

Aucune information n'est donnée. On paie nos impôts (devoir) alors pourquoi l'Etat ne répond pas à 

ses devoirs envers nous ? (89) 
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mdph m’a aidé à aménager mon logement mais cela n’a pas réduit le temps d’aide que mon mari me 

fournit...un robot pour s’habiller ou pour couper les aliments n’existe pas encore que je 

sache...résultat baisse de 200 euros de l’aide humaine. Une honte ! (39) 

En France ça ne fonctionne pas bien du tout !!!nous sommes toujours à traine en matière d'aide et 

d'accessibilité c'est une honte. Suis handi sep depuis 22ans. (53) 

Attention si on déménage et change de département : les conditions changent !! (91) 

Je demande que les associations d'aides à domicile revoient absolument les aides que vraiment nous 

avons    besoin.  Pour moi, c'est une chose très prioritaire. Des réunions peuvent traiter ce sujet avec 

les responsables    de la MDPH.  MERCI. (37) 

Je trouve que les dossiers sont compliqués et que les aides sont moindre nous n'avons pas choisi 

d'avoir un enfant handicapé. Nous avons demandé une aide pour une construction adaptée handicap 

et nous avons retouche que 2600euros à notre avis c'est peu. (49) 

Heureusement que j'ai mon mari pour effectuer toutes les tâches ménagères, mes déplacements, les 

repas toilettes etc... Je ne sais pas comment je ferais. Nous avons aménagé notre logement à nos 

frais et encore je ne peux pas aller dans tout mon logement. (59) 

Je suis épuisée de me battre contre l'administration. (57) 

Je vis dans un appartement dont le bailleur s'occupe de logements sociaux. J'ai demandé que l'on me 

remplacement la baignoire par une douche, par rapport à mon handicap. Et le bailleur social m'a 

répondu que cela était à ma charge. (47) 

Trop peu d'heures accordées. (66) 

Les restes à charge sont trop importants    les aidants sont méprisés, peu valorisés. (44) 
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Gestion et Suivi des Aides                                                                            4.9  / 10 
 

 

 

Environ 1 personne sur 2 n’est pas satisfaite de la gestion et du suivi des 

aides. 

 

 

 

 

5,4 / 10

4,4 / 10

0 1 2 3 4 5 6

1 - Etes-vous satisfait(e) des modalités de
versement de votre prestation ? (délais, types de

paiement, périodicités ?)

2 - Comment jugez-vous les modalités de contrôles
d'effectivité de votre prestation ? (périodicité,
réclamations d'indus, conditions de contrôles)

Note sur 10

Gestion et Suivi des Aides

Oui tout à fait

17%

Plutôt oui

44%

Plutôt non

23%

Non pas du tout

16%

1 - Etes-vous satisfait(e) des modalités de versement de votre 
prestation ? (délais, types de paiement, périodicités ?)
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Quelques commentaires : 

J’aurais aimé être consulté. (60) 

Depuis septembre 2015 j’ai reçu une notification de la mdph me disant que j’aurai  droit à 110e de 

pch et je n’ai toujours rien. (58) 

Je suis pas satisfait car la mdph à pat envoyé le courir à la allocation familiale  pat vus de médecin. 

(03) 

L'articulation entre MDPH (ordonnateurs) et Département/Métropole (payeurs) est déplorable. Il 

faut des semaines pour obtenir des réponses à des questions simples et encore; en passant par le 

médiateur ! Sinon il ne se passe rien. (69) 

Je n'ai pas d'explication sur le détail du montant de la pch (transport, aide humaine..???) (04) 

Madame Monsieur    étant titulaire de la PCH, cela fait quelque temps que je ne perçois plus. Pouvez-

vous m'aidez s'il vous plait pour que je puisse percevoir l'aide humaine s'il vous plait? (95) 

Bonjour  ,  j'aimerais  seulement  connaitre  le  montant  qui  va  m'être  octroyé   si  je ne  peux  plus  

travailler    merci  ! (25) 

Juste demander aux administrations d’ouvrir et lire notre dossier médical et que les médecins 

experts (soit disant) que la visite dure pas que 5 minutes. (54) 

Retard 3 ans pour le règlement d'un trajet vacances validé par la CDAPH. (69) 

Très satisfaisant

5%

Plutôt satisfaisant

42%

Plutôt pas 
satisfaisant

31%

Pas du tout 
satisfaisant

22%

2 - Comment jugez-vous les modalités de contrôles d'effectivité 
de votre prestation ? (périodicité, réclamations d'indus, 

conditions de contrôles)
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Pourquoi continuer à stigmatiser les personnes et les familles en situation de handicap, on passe 

notre temps à quémander, à baisser notre froque, à être humilier,... stop aux contrôle!!!! (65) 

La mdph a mis plusieurs mois pour me rembourser une facture acquittée car il y avait un problème 

dans mon dossier et l'erreur venait de la mdph. (69) 

Depuis 10 ans que je touche une PCH Aide Humaine je n'ai perçu aucun contrôle. (72) 

Aucun contrôle à ce jour. (848) 

Des mois avant que le dossier ne soit traité. On a un gros versement rétroactif puis du jour au 

lendemain sans prévenir il y a des trop perçus sans donner de raison???? Du coup encore des mois 

sans rien avant une régularisation. NUL (66) 

Pourquoi ne pas demander des comptes à toute personne percevant des aides en France plutôt de 

concentrer cela sur le handicap. (01) 

Contrôle ?? Il n'y en a aucun. (29) 

Aucun contrôle de la mdph, ils ne m'ont  pas reçu pour un entretien. (51) 

Après plusieurs mois d'attente j'ai su en appelant à plusieurs reprises, avec du mal pour obtenir 

quelqu'un, que je n'avais plus droit à la prise en charge de mes appareils auditifs car le pourcentage 

d'handicap minimum venait d'être relevé à 80% minimum! (78) 

J’aimerais que mon aide pch soit revue ; car lors du dossier en 2015 taux du handicap 25% ET 

MAINTANANT 45% DE NON FONCTION. (71) 

C'est sans doute un mal nécessaire, mais quand on est seul à gérer tout l'administratif lié au handicap 

en plus du courant, mon dieu que c'est lourd ! (17) 

Pour le gré à gré, je viens de le mettre en route depuis 5 mois, je sais qu’il y aura un indu mais je ne 

sais pas qd on va me le réclamer. (31) 

On est vu tout de suite comme coupable et ne pouvons nous expliquer... (75) 

Ils ont déjà du mal à s'occuper d'instruire correctement les dossiers et dans les temps.... (62) 

Je n'ai pas eu de contrôles. (44) 

Jamais vu personne en 10 ans. (76) 

J'ai juste été surprise que la visite de contrôle se réalise à l'intérieur de mon appartement et pas dans 

une voiture ((pour une demande concernant un aménagement de véhicule). (64) 

Bonjour,        Plus de un an d'attente pour le financement de mon fauteuil roulant. J'ai été obligé 

d’arrêter mon travail. Je suis très déçu.         Merci. (30) 

Je ne Suis pas satisfait de la décision d'évaluation et le nombre d'heures attribué à l'aidant familial. 

(73) 

Moyennement satisfait. (87) 

Je n'ai eu qu'un contact tel qui c'est très bien passé c'est cette personne qui m'a indiquée votre site. 

(87) 
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Depuis 2008 que l'assistante de mdph a évalué le dossier de ma fille polyhandicapée, depuis aucune 

études de dossier n'a été faite avec tous les changements de situation de ma fille qui a 18 ans 

maintenant.. (94) 

Je ne touche pas encore de prestations, mon dossier est toujours en cours de traitement à la caf. (50) 

On a beau poser des questions. Personnes ne répond jamais...on est payé parfois avec 2 pu 3 mois de 

retard. (95) 

Jamais aucun contrôle puis un jour appel du Conseil Général qui demande des justificatifs sans 

aucune explication  avec pour résultat une réclamation d'un indu de près de 3000€. (33) 

SI JE NE FAIS PAS DE DEMANDE DE REVISON PERSONNE NE VIENT VOIR SI NOS BESOINS ONT 

EVOLUE. (76) 

Il y en a marre de dire toujours les mêmes choses mon handicap ne change pas mais on m'enlève des 

heures pourquoi ? De 7h30 on me passe 5h42 !!!!!!!!!!!!! Étonnant !!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! (38) 

On ne peut pas dialoguer. (54) 

Il y a un contrôle tous les mois pour le plan d'aide humaine ce qui retarde le paiement. (07) 

Il m'a été régulièrement difficile de respecter mes obligations professionnelles avec les demandes de 

contrôle, parce que mes horaires de travail dans la fonction publique sont identiques aux heures 

d'ouverture de la MDPH. (37) 

Il n'y a aucun contrôle ou de demande de remboursement de trop perçu, et je trouve ça scandaleux 

au vue de la situation de nos finances publiques. (67) 

Pas assez vigilant. (35) 

Erreur d'interprétation entre l'emploi direct et l'emploi d'organisme prestataire, cela à entrainer de 

grosses sommes d'indu, ils se basent sur les heures utilisées, même si les sommes allouées sont 

utilisées. (10) 

Je ne sais pas du tout. J'envoie mes fiches de paie régulièrement. (38) 

Modalités de contrôle ? Quelles sont-elles ? (29) 

Dommage que nous soyons obliges d’attendre longtemps. (34) 

J'ai fini par de plus demander de factures pour alèses couches et bavoirs jetables'.... On me fait 

confiance peut être....enfin rien de m’est réclamé mais au cas où tout est enregistré chez mon 

pharmacien. (59) 

Je n'ai pas encore touché de prestation après 12 mois. (34) 

Dossier trop lourd et compliqué à remplir ...certificats médical ...etc. (28) 

Je trouve que la mdph, une fois qu'elle a accordé le pch, ne se préoccupe pas de la suite de vie de la 

personne handicapée concernée, aucun n'est venu ou appelé pour savoir comment je m'en sortais 

avec mon fils. (93) 

Depuis 10 ans pas de contrôle. (31) 
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Pas de prise en compte de tous les besoins (aide-ménagère) alors quel contrôle?... Il ne fait pas 

remonter les besoins. (44) 

Manque de suivit par le CG pour la demande des pièces justificatives à fournir chaque année 

concernant les aides ponctuelles. (77) 

Aucuns soucis à ce niveau-là. (83) 

Aucune expérience en la matière, ma réponse concerne plutôt le principe de contrôle. Celui-ci est 

intrusif. (34) 

Ces "contrôles" sont inexistants, c'est comme ça que l'on se retrouve après avec le versement de 

prestations sensées n'être pas compatibles. (44) 

Aucun contact et aucun suivi. (34) 

Pas d'explication sur le mode de calcul. (35) 

Il suffit d'envoyer les factures au fur et à  mesure au service chargé du contrôle et en cas d'oubli,  on 

reçoit deux lettres de rappel avant l'édition de la lettre d'indu donc ça laisse le temps de répondre. 

(23) 

Monsieur r….. J…qui et un grand manipulateur et faut malade touche tous sa et moi qui suis 

gravement malade on a du mal à me reconnaître invalide c est a rien y comprendre. (60) 

Quelles modalités de contrôle? Je n'en ai pas connaissance ! (78) 

Je ne peux pas émettre un jugement car mes prestations sont toujours dépendantes de mon ancien 

département. (09) 

DEPUIS PLUS DE DEUX ANS NON RÉGULARISATION DES SOMMES DUES. (59) 

La gestion en Seine Maritime est purement administrative rencontrer une personne relèverais du 

miracle... (76) 

Il faut garder maintenant toutes les frs 2 ans. (05) 

Je ne suis pas du tout content à cause d’un indus que l’on me réclame et qu’il n y a pas lieu d’être. 

(64) 

en 2006, mes dossiers et demandes étaient assez vite traiter, maintenant le temps de traitement des 

dossiers est devenu trop important. (74) 

Opacité totale du service. (13) 

L’équipe pluridisciplinaire n'a jamais voulu me recevoir. (43) 

C'est du grand n'importe quoi ! (50) 

J’ai attendu  3 mois avant de recevoir mes prestations  cause changement de logiciel. (29) 

Pour avoir les explications, il faut toujours aller les chercher, aucun courrier d'accompagnement pour 

les sommes versées. (34) 

Je ne suis pas informée des modalités de contrôles d'effectivité. Je n'ai pas eu d'information sur ce 

processus et ses modalités. (69) 

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
mailto:malika.boubekeur@apf.asso.fr


 

Contribution APF France handicap CNH GT PCH  
  Avril 2019  www.apf.asso.fr – Actualités Politiques de l’APF  

Malika Boubékeur – Conseiller national Compensation / Autonomie / Accès aux droits / MDPH 

                                                                            malika.boubekeur@apf.asso.fr                                                                  p. 116 

 

Je n'ai pas été contrôlé. (01) 

Aucun contrôle.    Refaire tous les 5 ans tout ce blabla administratif est difficile. Mon médecin a mis 

45 minutes à remplir le certificat médical demandé. (75) 

ss aide humaine, ceci ne concerne que les fournitures des factures. Donc pas de soucis. (78) 

Il n'y a pas eu de contrôle depuis l'ouverture des droits de compensation pour ma fille. (73) 

Jusqu’à ce jour il ne m'a rien été demandé. (70) 

En fait nous n'avons pas eu vraiment de contrôles jusqu’à présents. (68) 

La pch avait augmentée en début d'année mais suite à un changement politique de la région, la pch a 

subi une diminution de 14 euros par mois ... (80) 

trop lent, bureaucratique, cela se voit, ils sont pas malades , c'est comme le futur sativex. (38) 

Seul le tribunal du contentieux du handicap de Dijon et son médecin ont été compatissant! (89) 

Conflit avec le Conseil Départemental 29 pour réclamation d'indu. Demande de recours gracieux. (29) 

Équipe compétente et à l'écoute, bon niveau de service ,aspect humain bien analysé ,MDPH 

performante et un vœu que ce niveau soit maintenu et surtout ne pas céder à la tentation de 

globaliser l'assistance .le handicap a sa spécificité. (37) 

Je n'ai jamais été sollicitée pour le moment. (78) 

Pas d'explication du conseil général quand il réclame un trop perçu. (51) 

La personne est venue à mon domicile sans prévenir. Je n'étais pas là. Lorsqu’elle est revenue, le 

contrôle a duré 10 mn. Elle n'a même pas pris le temps de visiter ma maison. (57) 

Je justifie tous les mois par l'envoi de documents, mais je trouve cela normal car il y a eu certains 

abus. (56) 

Aucun control effectué sauf pour les frais exceptionnels, il m'accorde un forfait sur présentation de 

facture. (49) 

Très long pour les démarches et réclamation. (95) 

Pas clair. (31) 

Réclamation d'un indu, le CD veut contrôler la MTP. (10) 

Un rdv annuel à mon domicile avec quelques adresses pour faire mes recherches moi-même. (01) 

Aucune aide aucun contrôle. (89) 

Contrôles très irréguliers. (38) 

Je n'ai pas encore eu de contrôle. (30) 

Je n'ai jamais passée de contrôle. (13) 

Une personne vient nous voir à domicile une fois tous les deux ans, reste environ une heure, et à 

partir de là est capable d'évaluer le montant de la PCH. Je trouve cela très "léger". (29) 

https://www.apf.asso.fr/actualites-politiques
mailto:malika.boubekeur@apf.asso.fr


 

Contribution APF France handicap CNH GT PCH  
  Avril 2019  www.apf.asso.fr – Actualités Politiques de l’APF  

Malika Boubékeur – Conseiller national Compensation / Autonomie / Accès aux droits / MDPH 

                                                                            malika.boubekeur@apf.asso.fr                                                                  p. 117 

 

Délais de traitement par le service du budget du conseil général trop longs. (78) 

Aucun contrôle au bout de 12 mois de PCH. (70) 

Pas de contrôle du tout !!! (53) 

Manque de conseil et de dialogue. (33) 

Ils font de dossier à la MDPH et après on doit se débrouiller avec l'assistante sociale de secteur qui 

connait rien au handicap (vous avez qu'à bosser pour payer) et pire nous donne des rendez-vous hors 

du domicile. (39) 

En dix ans que deux contrôle et la refait une demande et plus droit à rien pas assez de taux de 

l’handicap. (10) 

Contrôles mensuels, envoi du bordereau de cotisations URSAFF et copie du bulletin de salaire de 

l'auxiliaire de vie au trésorier payeur du Conseil Départemental. (46) 

Contrôle purement financier et brutal: pas de réponse aux demandes de rv, ni aux courriers 

argumentés... (44) 

Je n'ai pas de contrôles de qui que ce soit....je m'occupe de mon fils avec mon mari heureusement 

mais franchement ce n'est pas facile ; nous vivons mais notre vie n'a rien à voir avec une vie 

normale....un foyer de vie serait franchement la bienvenue. (86) 

Opacité totale des calculs du Conseil Général. (33) 

La PCH aides humaines est directement versée à une association d'aide à domicile (l'UNA) par le 

département. Malgré tout, je dépasse souvent mon quota d'heures mensuelles et je suis obligé de 

payer la différence. (14) 

C'est fastidieux. Le contrôle devrait se faire directement avec la sécurité sociale concernant les 

déplacements. (74) 

Bons services du conseil départemental. (33) 

Lors du renouvellement elle avait été supprimer et rétablit en recours. (94) 

Aucune visibilité sur les versements, toutes les prestations ont la même référence donc impossibilité 

de distinguer à quoi elles correspondent. (38) 

Qui contrôle quoi ? Les règles ne sont pas énoncées. (92) 

Quand vous faites une demande de reconnaissance de travailleur handicapé, par exemple, on vous 

coupe vos versements en attendant de savoir si votre situation financière à changée, mais on vous 

prévient pas des choses à faire. (50) 

Aménagement de mon domicile incomplet, nécessité de refaire une demande car tout le logement 
n'a pas été pris en compte (à l'époque seule une salle de bain, mais pas cuisine, chambre, pièce 
salon... (06) 
 
Aucun contrôle !!!! (91) 

Il faut se battre pour simplifier les choses. Par exemple les justifs d'emploi directs  devraient être  

accessibles directement par le CG. (82) 
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Aucun contrôle, et après les MDPH se plaignent qu'elles n'ont plus d'argent... (59) 

Pas de contrôle. (72) 

PCH arrivée à échéance, versement bloqué et pas averti, j'ai dû refaire la demande et j'attends, donc 

je n'ai pas d'aide depuis mars 2015. (59) 

Déclaration trimestrielle pour l'AAH, sinon je n'ai pas encore connu de contrôle concernant la PCH. 

(14) 

C'est très lent et nous sommes restés 6 mois sans prestation, bien que le dossier ait été envoyé à 

temps. Faute de rapidité j'utilise un fauteuil roulant et un déambulateur que l'on m'a donnés. (01) 

C’est fait  la lecture du dossier  la visite du conseil général ne sert à rien. (33) 

Pas de contrôle, paiement direct prestataire obligatoire, ou remboursement sur facture. (69) 

Il nous faut tout conserver en cas de contrôle, même si, pour ma part, je n'ai jamais été contrôlée 

depuis ma 1ère demande en mai 2008. (75) 

Mon frère paraplégique depuis plus de 18 ans s'est vu retiré son allocation handicapé par la MDPH 

du jour au lendemain sans avertissement parce qu'il manquait un papier. (974) 

Indu de 5000 euros réclamé 3 ans après. Feuille excel incompréhensible. Demande d'explications 

avec réponses très vagues. (41) 
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